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i,e travail de M . Harmegnies rendra les plus grands services 
aux ingénieurs en présentant une synthèse des principaux sys­
tèmes d'e mesures électriques anciens et nouveaux, montrant 
leur coordination et la façon dont leurs unités se correspondent. 

Cette tâche achevée, i l restait peu à fai re pour établir une 
synthèse analogue des systèmes relatifs aux autres domaines 
de la technique : mécanique, chaleur, rayon nement, photomé­

tri e, etc. Le travail est donc complété de façon à grouper dans 

une seule publi ca tion les renseignements essentiels sur les unités 
les plus utiles à l ' ingénieur. 

J. V. 

PUBLICATION OF THE GEOPHYSICAL ABSTRACTS. 

The United States Geological Survey has resumed publication 
of the Geophysical Abstracts after a 4-year int~rva l, during 
which they were issued by the U.S. Bureau of Mines. 

The Geophysical Abstracts are published qu ~rterly as an aid 

to those engaged in geophysical research and exploration. The 

bulletin covers world literature on geophysics con tained in 

periodicals, books, and patents. lt deals with exploration by 

gravitational, magnetic, seismic, electrical, radioactive, geo­

thcrmal, and geochemical methods and w i th undcrlying geo·· 
physical theo ry and related subjects. 

Copies may be purchased singly or by annual subscription' 
from the Superintendent of Documents, Gdvernment Printing 
Office, Washington 25, D.C. For subscri ption, the Superihten­
den t of Documents wil l accept a deposit of$ 5.00 in payment for 
subsequent issues. W hen this fund is near depleti on the subscriber 
will be noti fied. The deposit may also be used to cover purchase 
of any other publication from the Superintendent of Documents. 
The present price of each copy of the Geophysical Abstracts 
is 20 cents. 

La Réglementation _ minière 

aux Pays - Bas 

Loi du 20 juin 1938 
modifiant la loi minière de 1903' 

Article premier. 

. . . . de 1903 est rédigé comme suit : 
L'article 9 de la 101 m1n1ere . . 

. . le d'administration, des prescriptions 
1. - Par mesure genera 

sont édictées : 
·curité dans l'exploitation des mines 

a) en vue d'assurer la ~e.. et la protection, lors de ces 
et dans les recherches nunt~r~s~les visées à l 'article 2 de la loi 
recherches, des substan ces m1dner 1··nte' re' t de la sécurité et de 

. · · que ans 1 · 
du 21 avnl 1810, ainsi . aux lors de leur séjour dans 

es et des an1111 , 
la santé des personn . s et dans les travaux et 

t ains des mine 
les travaux sou err . d t d'une mine désignés par 

d d ace depen an ' 
installations e su . . t" et dans tes travaux et instal-

. . 1 d'adimn1stra ion, 
mesure genera e t d recherches minières; ces pre-
l ations de surface dépendan e ( ) . 

t notamment 1 · 
s<:riptions concernen d'exploitation et de l'abatage, 

. t" des travaux ' 
l'orga111sa ion t de reaistres. 

. . 1 t nue de plans e "' ' 
a111s1 que a e . et dans les instal lations de 

la circulation sur les terrains 

la surface; t rra ins et l'organisation de l a 
l 'ac;:cés aux travaux sou e 

circulation daris les puits; 

· R ' I 1 minie r élcctrolcchn.iquc de 1942. --- . . 1 1939 cl ci; cmcn 
( 1) Règlement nunicr cc 
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la circulation dans les travaux souterrains; 

les moyens d'épuisement des eaux; 

l'éclairage, l 'aérage et les mesures à prendre dans le but 
d'assurer une température suppor table, et pour éloigner les 
vapeurs, gaz et poussières nuisibles; 

l 'ex istence et l ' installation de lavabos, d'aménagements de 

bains, de vestiaires, de réfectoires, ainsi que de cabinets 
d'aisance; 

fa distribution d'eau potable; 

les mesures à prendre pour préven ir les incendies et les 

explosions, et pour prévenir les accidents pouvant être occa­

sionnés par des outils, des parties d'out ils, des installations 
motrices, des appareils ou des conducteurs d'électricité, par 
chute de personne ou d'obj ets; 

le transport, le dépôt et l'emploi des exp losi fs; 

les mesures à prendre en cas d'accident ou de danger 
d'accident; 

b) concernant le travai l de toutes ou de certaines personnes 

dans les travaux souterrains des mines, ainsi que dans les 

travaux et installations de surface dépendant d'une mine, dési­

gnés comme tels par mesure générale d'administration, notam­
ment ( 1) : 

le travai l des adolescents et des femmes ; 
la durée du travail; 

le moment du commencement et de la f in du travail j our­
nalier; 

Jes durées des repos et les durées des repas; 

le travail du jour de repos hebdomadaire, et des jours y 
assimilés; 

c) pour parer au danger, aux dommages ou aux inconvénients 
ca usés par les travaux et installations dépendant des mines, 
auxquels la loi sur les Etablissement classés n'est pas appli­
cable (2); 

(1) Règlement minier de 1939 (Chnpitrc XIV). 

(2) Rèalcmcnl minier de 1939 (Clrnpilrc XIV A). 

f 
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a la Stl rveillance de l 'observation des prescriptions d} en vue e . . 
1 éd ictées en vertu de cet allnea sous a, b etc ( ). . . . ' 

t e être édictées, par mesure generalc 
? Peuvent en ou r ' · 1 · 
-· - . ' . . fons en vue d'assurer la secun e 

d'administration, des prescnp 1 • ot1 d'un autre usaae· 
· · outerraines "' 

de l 'exploi tat ion des carneres s t t que' la loi sur la sécurité 
. f ·t de celle ci pour au an 

qui serai t a1 - ' 1 · n'y pourvoient pas 
. 1 Etablissements c asses ' 

et la 101 sur es 'Il de l 'observation de ces pre-
ainsi qu'en vue de la surve1 . ance 

scri ptions (2). 
.' . ale d'administration à prendre 

P e mesure aener < • 
3. - ar un . "'1· . notre Ministre précité, ou celui 

t d 1" ou du 2' a inea, . . 
en ver u u . . d la surveillance prevue par ces 

. 1 · de la direction e . . .
1 qui est c rnrge . d'édicter des regles deta1 -

At char"e par nous, . 
al inéas, peut e re "' t . es prescriptions, comme aussi 
. I' .. cution de cer ain . . . 

Iees (3) pour exe t des conditions detenmnees, 
,.1 a lieu nîoyennan 

d'accorder, s 1 Y . t' prévues par cette mesure 
. t les autorisa ions 

les dispenses e ' . . d. enses et autorisations, et les . . c . ales déta11lees, 1sp . t 
o-enerale. es re,,. t dans le cas ou elles son 
"' . , apportent, seron , . . 
conditions qt11 s Y r . . est charaé de la direction 

d · par celui qui "' · 
édictées ou accor ees . . ecours dont les modalités 

. soumises a un r 
de la surveillance, aénérale: 

. . e' es par ce tte mesure "' seront determ1n · 
Article 2. 

. . . e de 1903 est abrogé. 
L'article 10 de la lo i minier 

Article 3. 
. . . de 1903 le texte « Contra-

i d la loi rn 1111 ere ' t 
Dans l'article 1 e . . t' en vertu de l'article g » es 

'ption ed1c ee . ·1 
vention à une prescn . prescriptions, règles deta1 -

Contravention aux 
remplacé par « . par l 'article 9 ». 
lées ou conditions prevues 

Article 4. 
loi minière de 1903 est . 1. . de l'article 12 de la Le premier a inea 

modif ié comme suit : "' 

. . ) 1939 (Cliopilrc XV). . 
(1) Règlement monocr cc . d 194 1. 

1 1 s cnm èrc•. c o· . 1 d M ' \CS ( ) R ; lemcnt conccrnnn c I . de l'Jnspcclcur enem es 11 • • 
2 cg . 1 cl Elcctrolcc uuque 

(3) Prescriptions gcnérn es . 
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1. Les fonctionnaires qui 
nistration édictée en vert d ' l~ ar ~ne mesure générale d'admi-

. ' u e article 9 sont 1 . 
veiller l'exploitation des . • c iarges de sur-mmes ou de . h 1 
présente loi rend punissable~ i :c erc 1er les faits que la 

~djoints, par Nous ou par no;re ~i~7en:e qu~ . c~u~ qui son t 
ttonnaires, ont accès au t stere prec1te, a ces fonc-
. x ravaux soute . 
a tous les travaux et install t· rrams des mines, et 

. a ions de surface d. d 
mine, désignés comme tel ' epen ant d 'une 

. . s par mesure générale d' d .. 
ams1 qu'aux travaux et installaf a mm1stration, 
ont, en outre le droit d' . ions de recherches min ières . ils 

' exiger pour l'accè ' . 
terrains, la facul té de fa· s aux travaux sou-tre usage des ap .1 
descente et à la remonte d paret s servant à la 

es personnes 
2. - Dans le d · · · . . eux1eme alinéa de l'article 1 

ttonna1res » est remplacé p 2, le mot « fonc-ar « pe-rsonnes ». 

Article 5 
La loi du 26 mars 1920, modifi~nt 1 . . .. 

modifiée par la loi du 28 avril 1927 t ab lot . mm1ere de . 1903, 

A 
, . , es a rogee 

rrete du 2 décembre 1939 . 
nistration, prévue par l'arti~l:o~tant m~sure ~é~éra l e d'admi-· 
minière de 1903 t b . ' premier al1nea, de la loi 

. ' e a rogat1on du réal t .. 
(Reglement minier 1939). o emen minier de 1906 

CHAPITRE r•· 

Dispositions générales. 

Article I ••. 

Dans le présent . reglement, on entend par : 

t-:'otre Ministère : notre Minist' 
P

resent arre'te'. ere chargé de 1' · · , execution du 

Travaux souterrains . les t . 

P
l ·t t· . ravaux sous le 1 
o1 a 1011 d'une mine Y con1 . 1 so ' servant à l'ex 

' pns es voies d' . -
pour autant que celles-c· . . . acces aux travaux 
nant· 1 soient s1tuees sous 1 ' ' e terrain environ-
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Travaux de surface .: tous les travaux, installat ions et terrains 

clép~nd an t d'une mine ou d'un sondage et ne sont pas exceptés 

par mesure générale d'administration. 

Mine: l 'ensemble des travaux souter rains et de ; urface. 

Puits : toute communication verticale, établie clans les travaux 

souterrains, qui débouche à la suface. 
Burquin : toute autre communication verti cale établie dans les 

travaux souterrains, qui peut servir au transport. 

Puits intéri.wr : tout burquin, dans lequel la translation du 

personnel est autorisée en vertu du présent règlement. 

Conducteur de sondage : le conducteur d'un sondage ne fai­
sant pas partie des travaux servant à l 'exploitation des mines. 

Article 2. 

Les prescr ip tions de ce réglement sont aussi applicables aux 

installations électriques, sauf dans le cas où les prescriptiong 
part iculières concern ant les installations électriq ues en disposent 

autrement. 

Article 3. 

1. - La direct ion de la mine et le conducteur de sondage sont 

.obligés de veiller à l ' application des prescriptions relatives à 
la sécurité, la salubri té et au travail, édictées par le présen t 

règlement, ou en vertu de celu i-ci. 
2. - La même obligation incombe au personnel de la surveil-

lance, pour autant .qu'il soit ch argé, par la direction, de veiller 

à l 'observation des prescriptions qui. incombent à ceux-ci . 

3. - La direction, le conducteur et le personnel de la surveil­

lance sont déchargés de l'obligation qui leur incombe en vertu des 
al inéas J et 2, lorsque les insfructions nécessaires ont été 

données; que les moyens nécessaires ont été procurés, et que 
la surveill ance nécessaire est exercée, pour assurer l 'observation 

de ces prescriptions. 
Dans ce cas, chaque personne à qui ces instructions sont 

données, est tenue d'observer ces prescriptions. 
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4 .. - L_es ou_vrie_rs. sont tenus d'observer les prescription:; 
~elaftv~s a la secunte, à la salubrité et au travail qui leur sont 
1mposees par le pré t · 1 ' • sen r eg ement ou en vertu de celui-ci. 

A rticle 4. 

1. - Toutes les prescriptions édictées da11s cles r cas· parti-
cu ters déterminent le délai dans lequel il do"1t ' t. . . 

2 

_ . . Y e 1e sat1sfa1t. 

. Toutes les autorisations et dispenses peuvent êt b 
données à des condi tions et sont révocable-- re su or-

3 . . .;, . 
. - Toutes les autonsat1ons, dispenses presc . t· 

tres d 
· · . . , n p ions et au-
ec1s1ons basees sur le · t · quées à la di ~ f d 1 . pre.sen reglement, sont communi-

. . . r c ion e a m111e ou au conducteur de .. mnda cre r 
ecnt date. Les presc rip tions et autres de" . . ,,, pa c1s1ons sont motivées. 

Arti cle 5. 

• Chaqu_e fois que ce réglement prescri t qu'une chose doit être 

~ure, e~f1 cace.ou satisfaisante, ou qu'une mesure quelconque do"1t 

etre prise d'u · · • l ' i n: ~an1 ere «sure», «efficace» ou « satisfaisante», 
n ~~ecteur general des Mines est quali fié pour éd icter en la 

mattere, des prescr iptions détaillées, la direction de I~ . . 
entendue. 111111e 

Article 6. 

1. ~ T ous les livres, registres, listes, tableaux et plans 
pres~.nts par le présent règlement doivent être t , 
mamere sufisamment élai re et être dé . enus dune 
seront approuvées par l' l nsp' ect . ~oses en des endroits qui 

2 
eur general des M ines. 

. - Sauf dans le cas où un délai 1 
doivent rester à disposT d P us long est prescrit, i ls 

3 - . . t ion pen ant au moins un an. 
. Notre M1111stre peut prescrire un modèle 

documents cités au premier alinéa. pour les 

A rticle 7. 

. :ous les documents, cités à l 'article 6 . . 
p1eces visées à l 'article 4 do· t ' a1ns1 que toutes te.-

. ' iven en tout tem • t 
ques pour examen aux fonct· . ps, e re communi-

' 10nna1res du s . ervice de surveillance 

... 
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des Mines, lorsque ceux-ci en font la demande, et, pour autant 

que l' inspecteur général des Mines le prescrive, à l'ouvrier­

contrôleur délégué à l 'inspection de la mine. 

Article 8. 

A chaque mine et à chaque sondage doivent exister et être 

tenus régulièrement à jour : 
a) un registre d'ordres, dans lequel les fon ctionnaires du 

Service de Surveil lance des Mines mentionnent leurs visites, ainsi. 

que les observations auxquelles ces visites ont donné lieu ; 
b) un registre du personnel, qui peut être établi par le 

système des fiches, contenant, pour chaque personne au service 

de la mine : 
1. le numéro d'ouJrier, le nom et le prénom; 

2. les dates de naissance, d'entrée en service et de départ; 

3. l'indication exacte de sa profession ; 
4. la date et la nature des at testations médicales exigées 

par te présent règlement. 

Article 9. 

La direction de la mine et le conducteur de sondage doivent, 
sans délai, donner connaissance, par éc rit, à l ' inspecteur général 

des mines de : 
a) toute nomination ou foute démission d'un directeur ou 

d'un conducteur, ou d'un membre du personnel de lq surveillance 

de la veine ou du sondage; 
b) toutes les instructions, visées au 3• alinéa de l'article 3, 

que ce personnel a reçu. 
Article 10. 

1. - Les activités et ta surveillance, de la bonne exécution 

desquelles la sécurité ou 11a santé des personnes se trouvant au 
service de la mine ou du sondage dépendent dans une large 
mesure, ne peuvent être confiées qu'à des personnes présentant 
tes aptitudes physiques et morales, les connaissances techniques 
et les garanties requises. La tâche qui leur est con fiée ne peut, 
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par son importance ou son po'ids d · , epasser ce que l 'on peut 
raisonnablement ex iger d'elles. 

2. - En cas d'inaptitude ou de défaut de garanties mani­
fes~e~, .ces personnes doivent être immédiatement relevées de ces 
activi fes ou de cette surveill ance. 

3. ~ Les membres du personnel de la surveillance doivent 
po.uvo1r s'e. xpr imer d'une manière satisfaisa11 te clans N la langue 
. ~e rl anda 1 se, et être en état de li re et de comprendre les dispo­

s1t1ons du présent réglement. 

4-_ - . L' i nspecteur général des Mines peut, dans des cas 

pa'.t1.culrers, accorder une dispense aux prescr iptions de l ' alin é.:t 
precedent. 

Article 11. 

Un extrai t du · t · 
mentai res d 1 presen reglement et des prescriptions complé-
M' ans e~quelles, sur l 'avis de !' Inspecteur général des 

mes, sont rep rises les d' c:: ·1· · . 1 ~ posi ions présentant un intérêt 
particulier pour les ou · 
d 

.t •t . . vn ers ou pour cer tains groupes d'ouvriers 
01 e re remis a chacun d . ' 

1 
e ceux-ci lors de l 'entrée en service 

ou,.ors de leur classification dans un de ces groupes pour autant 
qu a ce momen t i ls ne · • ' ·t . ' paraissent pas etre en possession de cet 
ex rai t. 

CHA PITRE II. 

Ouver(ure de mines. 

Programmes d'Exploilalion. 

Article t 2. 

1. .- · T~us .les travaux préalabl es à l 'exploi tation, aussi bien 
que 1 explo1tat10n elle-même, ne peuvent t . 
1 

· . e re condu i ts que confor-
nement a des programmes d'exploi tatio . . 
P 

• 1 bl - n qui doivent au 
rea a e, etre communiqués par écrit ·' l 'i . . , 

Mines. a nspecteur gener al des 

• 
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2. - Notre M inistre peuf édicter des régies détaillées rela­

tives aux indications que doivent comprendre les programmes 

d'exploitation. 
3. ---=- Le programme d'exploitation doit être adressé à 

l ' inspecteur général des Mines en temps utile, en tout cas avant 
le l " Décembre de chaque année, i l doit s'étendre sur la pér iode 
du 1 ·: j anvier au 31 décembre inclus de l'année suivante; si 

l 'inspecteur général des Mines le juge utile, le programme 

d'exploitation doi t êt re accompagné de croquis qui en facili tent 

sui ffisamment la compréhension. 

Art icle 13. 

T oute modi fi cation ou complément aux programmes d'exploi­
tation doit au préalable être communiquée par écrit à l ' inspec­
teur général des Mines, sauf dans le cas de ci rconstances 
imprévues. Dans ce cas, il doi t en être donné communication 
par écri t, à l'inspecteur général des Mines, dans les huit jours 

de la modifica tion. 

Massif de protection . 

Article 14. 

J. Il est interdi t d'extrai re du charbon des couches ou d'ouvri r 
des bouveaux ou galeries à moins de 50 mètres de distance, 

mesurée vert icalement, sous la surface du terrain houiller. 
2. - Notre M inistre peut accorder dérogat ion à la prescrip­

t ion du premier al inéa. 

Limite d'exploitation. 

J. - Le long des limites de chaque concession doi t être 

.ménagée une esponte d'au moins 10 mètres d'épaisseur. 
2. - L' i nspecteur général des Mines peut ·accorder déro­

gation à la prescript ion du premier alinéa, comme aussi, dans 

des cas part icul iers,· prescri re, par décisions motivées, une 

épaisseur plus forte pour l 'esponte. 
3. - Une demande tendant à obteni r la dérogation ci tée à l'ali­

néa précédent doit être introdu i te au moins deux mois avant le 
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commencement des travaux de déhouillement de ' la partie cor­

respondante de l'esponte. 

4. - Nonobstant la dérogation prévue au deuxième alinéa, 
les trava ux d'exploitation de deux concessions contigües do ivent 
res ter complètement séparés. Une communication souterraine de 
queique matière - qu'elle soit, entre concession ne peut ~tre 
établie ou rendue possible sans un e autorisation de . notre 
Ministre. 

CHAPITRE Ill. 

Les travaux de surf ace. 

Interdiction de l'accès et· du séjour. 

1. - L'accès des travaux de surface est interdit aux per­
sonnes non initiées. 

2. - A chaque entrée, i·I doit être clairement men tionné que 

l'accès est interdit. 

3. - Les personnes qui ne sont pas suffisamment a u courant 

de la disposition des lieux et des installations, ne peuvent 

séjourner dans les tra~aux de surface sa ns ê tre accompag nés 
d'un g uide initié. 

4. - Les personnes qui se trouvent sous l' influence de bois­

sons alcooliques doivent être éloignées du terrain. 

5. - Il est interdit, dans les travaux de s urface d'introduire 
des boissons a lcooliques ou d'en être porteur. ' 

Eclairage. 

Article 17. 

1. - Ch.aque local doit, pendant la durée du travail, être 
éclai ré d'une manière satisfaisante. 

2. - Les. endroits o ù le personnel c ircÛlc, et pa rticulièrement 
la recette a l'orifi ce du puits, doivent e" tre · eclairés d'une 
manière sati sfaisante et s ûre, pour a utant que l'accès à ces 
endroits soit libre. 

..... , 
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3. - Un moyen éclairage de secours satisfaisant et sûr doit 
être disponible aux endroits que désig nera l' inspecteur général 

des Mines. 

Adduction et abduction d'air. 

Article 18. 

Da ns les locaux où des ouvrie rs sont ha bituellement prés~nts, 
on doit assurer, d 'une manrère efficace, une adduction suffisante 

d'air frais et l'abduction de l'air vic ié, tout en évitant de pro­

duire des coura nts d'a ir incommodes. 

Mesures· propres à réaliser une température supportable. 

Arttcle 19. 

1. Tout local dans lequel s'effectue un travail astreignant 

l'ouvrier à peu de mouvement corporel, doit, par temps froid, et 
po ur auta nt q ue la na ture du travail ne s'y oppose pas, être 
chauffé d'une manière satisfaisante et exempte de danger. 

2. - Le rayonne~1ent incommode de_ chaleur doit, si la chose 
est possible, être rédui t d'une manière efficace, par un revête­
ment des objet rayonnant la cha leur ou par des écrans calo­

rifuges. 
Artic le 20. 

Les toits, parois, fenêtres et accès d'un local doivent, sau f 
si la chaleu r 'ciù travail s 'y opose, être installés et entretenus 
de telle manière que les ouvriers qui y séjournent soient effica­

cement protégés contre les influences nuisibles des intempéries. 

Article 21. 

1. _ Aux endroits où, pour d'autres causes que la tempé­

rature élevée de l'ai r extérieur, un ouvrier se t rouve exposé, 
sauf si ce n'est pendant de t rès cour ts instants, à une tempéra­

ture dépassant 25° C., l'on doit, sauf si la nature du travail s'y 

oppose, utiliser des moyens efficaces pour abaisser la tempéra­
ture, ou pour réduire l' inf luence nui sible qu'elle exerce sur les 

ouvriers. 
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, 2. - Si, par su.ite de la composition ou de l 'état d'humidité 
d un sol, des ouvriers sont exposés aux inconvénients du froid 

il ~ a lieu d'établir à cet endroit un plancher ou un g rillage e~ 
bo'.s'. ou de combattre par d'autres moyens efficaces J'influence 
nu1s1ble de ce froid. 

3 . . - Dans tout local où règnent habituellement des tempé­
ratures de n~oins de JO• C ou de plus de 25° C, doit être suspendu 
un thermometre en bon état de fonctionnement. 

4. ~ Lorsque de l'air ou d'autres gaz ou vapeu rs ou de ta 
poussiere, sont extraits artificiellement d'un local de travail et 

que des dispositifs sont établis pour l'entrée de l 'air frais, 
celui-ci doit, par temps froid, être efficacement chauffé. 

Propreté. 

Article 22. 

1. - Tout local a· · é . ins1 qu.e ses d pendances doivent être 
ma1~tenus exempts d'eau stagnan te, propres et, autant que 
possible, exempts de poussière. 

2. - D ans un local où l'on utilise de l 'eau en abondance le 

sol. do.it être aménagé de manière à assurer un écoulem
1

ent 

:a t1 sf~1sant .de l 'eau. Les déchets et les immondices doivent être 
evacues rapidement et d'une manière efficace. 

Article 23. 

Sau: d.ispense de l ' lnsgecteur général des Mines, les ouvriers 
exp?ses a des températures élevées, à de la poussière ou à des 
souillures doivent ·disposer d'installations de bain et de ves­
tiai res appropriés, · établis en nombre suf fi sant à l ' in térieur de 
locaux où ils sont occupés. 

Gaz ou vapeurs 

et poussières nuisibles .00111· la sanie' 011 · 
111 COii/ Ill OC/ e S . 

Article 24. 
1. - Des précautions doivent être pri ses pour s'o . 

prod r t 1 . . pposer a la 
uc ion e a cl1spers1011 de gaz ou vapeu r,.; nuisibles ou 

l 
f 

incommodes et de poussières. Lorsque ces précaut ions ne 

peuvent l'être dans une mesure satisfàisan te, les ouvriers doivent 

être protégés d'une manière efficace contre l'action de ces gaz, 

vapeurs ou poussières. 

2. - Lorsque des gaz ou vapeu rs nuisibles ou incommodes 
existent dans un puits, un égoûts, une ci terne, une cave, un 

gazomètre, un réservoir ou dans un autre espace analogue plus 
ou moins confiné, en quantité telle que le séjour dans cet espace 
présente un danger d'étourdissement, d'asphyxie ou d'intoxi­

cation, une personne ne peut circuler dans un tel espace ou 

y descendre avan t que ces gaz et vapeurs n'en aient été éloignés 
d'une manière efficace, et qu'i l n'ait été constaté, par un examen 

des lieux, que ces gaz ou vapeu rs n'existent plus, en telle quan­
tité, dans cet espace. 

3. - Des mesures efficaces doivent être prises pour éviter 

que, pendant le séjour d'une personn ~ dans un espace visé à 

l'alinéa précédent, il ne s'y produ ise ou ne s'y répande des gaz 
ou vapeurs irrespirables, sauf si des précautions suffisantes 
sont prises pour qu'en cas d'étourdissement, elle puisse être 
retirée immédiatement de cet espace, sans que d'autres per­

sonnes ne doivent y accéder. 

4. - Les prescriptions des 2·· et 3" alinéas ne sont pas 

applicables, lorsque la personne pénètre dans un endroi t visé 

à ces alinéas est pourvue d'un appareil assurant la respi ration 

d'air pur ou d'oxygène. 

Recettes et envoyages, 

triages et ateliers de broyage de clwrbon, fabrique d'agglomérés 

et ins tallations analogues. 

Article 25. 

Sans préjudice des autres prescript ions du présent chapitre, 
les prescriptions suivantes sont applicables aux installat ions 

dans lesquelles des poussières dangereuses peuvent se produire : 

a) les locaux clans lesquels on met en œuvre du charbon 011 
d'autres matières combustibles à l'état sec, doivent, sauf dis-
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pense accordée par l'inspecteur général des Mines, être con­
struits en matéri aux incombustibles; dans ces locaux, les 
dispositions propres à favoriser une accumulation de poussière 
doiven t être évitées d'une manière effi cace; les endroits où une 
telle accumulation est inévitable doivent pouvoir être facilement 

nettoyés ; 
. b) les locaux désignés sous a doivent être régulièrement 
débarrassés des poussières ; au cours de cette opération, on vei l­

lera spécialement à ce qu'aucune accumulation de poussière 
de charbon ne subsiste dans une part ie quelconque des locaux; 

c) des locaux, dans lesquels du lignite est mis en œuvre 
à l'état sec, ne peuvent être mis en service que moyennant une 
autorisation de l ' inspecteur général des Mines; 

d) les machines dont le fonctionnement produit des pous­
sières et les élévateurs servant au transp<?rt d e mélanges de 
charbon et de brai, doivent, sauf aux endroits de chargement, 
être ef ficacement en fermés. 

Liquides dangereux. 

Article 26. 

Pour tout travail présentant un danger d'accident pouvant 

être occasionné par des corps solides ou liquides, qui sont toxi­

ques ou corrosifs ou qui se t rouvent à température élevée, des 
moyens de protection efficaces doivent être mis à la disposition 
des ouvriers. 

Articl e 27. 

Les gaz in flammables, et les liquides dont les vapeurs sont 
susceptibles de former avec l'air des mélanges explosifs, ne 
peuvent être mis en œuvre et conservés qu'en des endroits et 
d'une manière tels que le danger d'explosion soit évité dans 
la mesure du possible et d'une manière efficace , . 

Danger d'incendie et d'explosion. 

Article 28. 

1. - 1~ est interdi t de se servir d'une manière imprudente 
et non sure, de feu, et de mat ières explosives ou facilement 
inflammables. . , ' 

1 

1 
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2. - Les locaux ut ilisés pour le dépôt de chi ffons imprégnés 

d'huile ou de graisse, ou d'autres objets ou matières éminem­
ment sujets à combustion spontannée, doivent présenter un 
aménagement excluan t tout danger d'incendie, et être protégés 

d'une manière efficace. 
3. - D ans les endroi ts où r on utilise du naphte, de la 

benzine ou d'aut res matières volatiles, dont les vapeurs sont 
susceptibles de former avec l 'air des mélanges explosifs, ces 

l iquides doivent être mis en dépôt et manipulés d'une manière 
présentant toute sécur ité; les quant i tés de ces l iquides tenues 

prêtes à l'emploi ne peuvent dépasser celles qu'exige la bonne 
marche du travai l, sans toutefois être supérieures à la consom­
mation journalière. 

4. - Aux endroi ts où par suite de l 'exécution du travail ou de 
ta présence de poussière, peut naître un danger d'explosion, 
et dans les endroi ts qui sont ou peuvent être mis en communi­
cation directe avec ceux-ci, il ne peut jamais y avoir de feu 
ou d'éclai rage artificiel ne présentant pas une sécuri té suffisante. 
En dehors de ces endroi ts, il ne peut y avoir de feu ou d'éclairage 
art i f iciel ne présentant pas une sécuri té suffisante, si ce n'est 
à une distance telle que le danger d'explosion se trouve exclu. 

5. - Aux endroi ts où par suite de la présence de gaz, vapeu rs 
ou poussières inflammables peut naî tre un danger d'explosion, 

i l ne peut exister d'outils ou d'autres objets susceptibles d e 

produi re du feu ou des étincell es capables de provoquer uge ,. 

explosion. 
6. - D?ns les endroi ts désignés aux 3°, 4• et 5• al inéas, 

il est défendu de fumer, ou d' introduire ou de por ter sur soi du 
tabac autre que du tabac à chiquer, des articles de fumeurs, des 

allumettes ou briquets. 

Article 29. 

Les lampisteries à benzine et les dépôts de benzine doiver,t 

être aménagés d'une manière appropriée. 

Article 30. 

J. - A l ' intérieur ou à proximité de tout endroi t, dans lequel 

se t rouvent ou peuvent se produire des matières faci lement in-
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flammables ou expl<?_sives, ainsi qu'à proximité d'un dépôt de 

matières suj ettes à ferm~ntation ou à incendie spontané, doivent 
se trouver des appareils d'arrosage ou d'extinction efficaces et 
maintenus en bon état d'entretien, pour autant que la nature 
de ces appareils rend leur essai possible et nécessaire, l 'on 
vé.rifiera par des essais espacés au maximum d'un an s' i ls sont 
restés utilisables. 

2. - L'inspecteur général des Mines doit être mis dans la 

possibilité de suivre ou de fai re suivre l 'essai prévu à l'alinéa 
précédent. 

Article 31. 

1. - Les locaux de travail et les accès qui y conduisent 
doivent être aménagés de telle manière qu'en cas d'incendie, les 
personnes qui s'y trouvent pui ssent en sortir aisément et avec 
sécurité. 

2. - La voie par laquelle un local de travail doit être évacué 

en cas d'incendie ne peut pas être fermée à la circulation aussi 

longtemps que du personnel se trouve dans ce local. Sur cette 

voie ou le long de celle-ci ne peuvent se t rouver d'objets 
susceptibles de créer un obstacle s'opposant, à une évacuation 
rapide. 

Protection des travaux souterrains 

en cas d'incendie. 

Article 32. 

1. - Sans préjud ice des autres prescriptions du présent 
chapitre, les · bâtiments immédiatement contigus à un puits ou 
disposés de telle manière qu'en cas d'incendie, de la fumée ou 
des gaz nuisibles peuvent pénétrer dans les travaux souterrains, 
doivent, autant que possible être incombusti bles. Ils ne peuvent, 

sans une autorisation de l' i nspecteur général des Mines, être 
chauffés par feu ouver t. 

2. - Ils ne peuvent, ni ei:i'. to tiiÏite,'. 'ni pa rtiellement être utilisés 
comme habitation. Il est interdit d'y conserver des matières 
facil ement inflammables. 

_J 

! 
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Article 33. 

1. _ T ous les puits doivent, à leur orifice ou à proximité de 

celui-ci ,pouvoir être immédiatement obturés par un dispositif 
de fermeture sufisamment incombustible et imperméable à l 'air. 

2. - Lorsque, en cas d'incendie, des gaz ou de la fumée peu­
vent . atteindre un puits, les dispositi fs mentionnés à l 'alinéa 
précédent doivent être fermés, et le personnel doit immédiate­
ment être évacué des travaux souterrains. 

3 _ Dans le cas d'un pï.1i ~:; en préparation, l'inspecteur 

crén~ral des Mines peut accorder dispense d'observer les prescrip­b 

t ions du premier alinéa. 

Incendie de terril. 

Article 34. 

1. _ Des précautions suffisantes doivent être prises pour 

éviter qu'un terril prenne feu. Il est interdit de verser des cendres 
ou des scories incandescentes sur un terril, ou à proximité de 

celui-ci. 
2. _ Un terril en feu doit être efficacement clôturé et 

muni d'écriteaux averti sseurs. 

3. _ Lorsque le feu se déclare dans un terril, information 
doit en être donnée immédiatement à l ' inspecteur général des 

Mines. 

Dangers de la circulation 

et du transport ou du travail. 

Article 35. 

1. _ L'aménagement des travaux de surface doit répondre 

d'une manière efficace aux exigences de la sé~urité du t ravail; 
i l doit exister des dispositifs de protection excluant d'une 
manière suffisanle le danger inhérent à l a circulat ion ou au 

travail. 
2. _ Lors des travaux exécutés dans des trémies, conduits 

t endroits analogues où ex iste un danger de chute, les ouvriers 

~oivent être protégés contre celui-ci d'une manière efficace. 
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Au cours de ces travaux, la présence permanente de deux 
personnes est exigée. 

3. - Lorsque, pour exécuter des travaux, des ouvriers séjour­
nent fréquemment à un endroit, élevé de plus de 3 mètres au­
dessus du so l, et où i ls sont en danger de faire une chute, une 
passerelle ou un plancher ·présentant l'efficacité et la sécurité 
requises doivent être établis à cet endroit. 

4. - Aux endroits où existe un danger d'atteinte par la 
chute ou la projection d'un obj et, doit être établi un dispositif 
de protection efficace contre ce danger. 

5. - Dans les parties des installat ions de surface utilisés 
régulièrement pour l a circulation du personnel, des mesures pré­
ventives efficaces doivent être prises contre les chutes dues à la 
présence de glace. 

6. - Lors de la mise en tas d'obj ets ou de matières, du 
creusement de fosses, chenaux, cavi tés, trous et de l 'exécution 
de sapes, l 'on doit prendre en considération et appliquer les 

mèsures de précaution donnant des garanties suffisantes contre 

le danger d'affaissement, de renversement, d'affoui llement, de 

glissement ou d'éboulement. 

Article 36. 

1. - Lorsque le transport s'effectue par wagons sur rails : 

a) les rails, aiguillages et pla_ques tournantes doivent être 
maintenus en bon état d'entretien; 

b) les plaques tournantes doivent pouvoir être ca lées avec 
sécurité; 

c) des mesures efficaces doivent êt re prises pour éviter 
l 'écrasement entre les wagons ou caisses et les parties fixes 
tels que murs, poteaux et colonnes; 

d) des mesures efficaces doivent être prises pour éviter les 
collisions, aux endroits où du personnel circule régulièrement. 

2. - Lorsque le transport mentionné au premier al inéa a lieu 
sur une voie inclinée, l 'on doit vei ller à ce qu'au cas ou un au 

plusieurs wagons viennent à se détacher, ceux-ci ne puissent 
créer une cause de dangc~ 

.. 

·1 
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3. - Les chariots basculants et les caisses des transports 
aériens par câbles doivent pouvoir être calés avec sécurité. 

CH APITRE IV. 

Aménag.ement des travaux souterrains. 
Circulation et transport dans les travaux souterrains. 

§ I " . - Dispositions générales. 

Article 37. 

1. - Les travaux souterrains doivent être reliés à la surface 

par au moins deux puits. 

2. - Ces puits doivent pa1:tout être éloignés d'au moins 
30 mètres l 'un de l'autre et être équipés pour la translation 
du personnel, sous réserve qu'au dessus ·de son étage in férieur 

de transport, le puits d'entrée d'air doit être équipé pour le 

t ransport du personnel de tous les étages: Des dispositions 

efficaces doivent être prévues pour qu'en cas d'arrêt de la 
translation dans un des puits, tout le personnel présent dans les 
t ravaux souterrains puisse toujours atteindre avec sécuri té la 

surface par l'autre puits . 
3. - Notre Ministre peut accorder dérogation aux prescrip­

tions du premier alinéa. 
4. - L' i nspecteur général des Mines peut accorder dérogation 

totale ou partielle aux prescriptions du deuxième alinéa. 

Article 38. 

Les travaux souterrains, ainsi que les installations qu'ils 
comportent, doivent répondre aux exigences de la sécurité du 

travail. 
Art icle 39. 

Il est interdit d'uti liser des femmes dans les travaux souter­
rains, sans une autorisation de l ' inspecteur général des Mines. 

§ 2. - Pui ts et pui ts intérieurs. 

Aménagem.!!nt. 

Article 40. 

1. _ La sécurité de chaque puits doit, pour autant que la 

nature des couches de terrain qu'il t raverse l 'exige, être assurée 
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par un revêtement satisfaisant et par la prise de précautions 
satisfaisantes lors de l'exploitation. 

2. - Les projets de modifications importantes ou revêtement 
à .l'aménagement ou aux moyens de protection des puits doivent: 
des que les plans de ces modifications sont arrêtés et avant 
de commencer l'exécut·1on de c Il · • · ' · ·t . . e es-c1, etre portes par ecn 
a la conn a1sance de l'inspecteur général des Mines. 

Visites. 

Article 41. 
La visite des puits et d es puits intérieurs doit avoi r lieu 

réguli èrement, d'un · . e maniere et à des époques qui en assurent 
l' efficacité. 

Plans' des puits. 

Article 42. 

• 1.' .- P~ur chaque puits, il sera établi à une échelle non 
mfeneure a 1 : 100, une cou . '. 
couches dé ter a· t . pe en long indiquant la nature des 

· · · r 10 raversees, celle du revêtement et celle des 
obiets fixes à demeure dans le puits. 

Lorsque !'Inspecteur général d . 
coupe en long do·t .t es Mmes le juge utile, cette 1 e re com 1 • t · 2. - Les inod'f· t· P e ee par des coupes en travers. 

1 1ca ions imp t . 
l'aménagement du .t . or antes du revêtements et a 

pu1 s doivent cha t 
délai, être indiqués sur ces cune, dans le plus cour 

3. - Un exempta· , d plans, avec la mention de la date. 
ire e ces pl d · -pecteur général des M. ans oit etre transmis à t'ln s-

mes, lorsque celui-ci en fait la demande. 

da 1 § .3. - Circulation et transport 
ns es puits les 't . . 

, pu1 s mterieurs et les burquins. 
Echelles. 

Article 43 
1. - Tout puits, puits intérie . 

fond jusqu'à l'orifice •t ur et burquin doit, depuis Je 
. , e re pourvu d'u . 

fixes et solides dispos. d' ne v.01e continue d'échelles , ees une man·. 
2. - Il est interdit de t iere convenable. 

encombrants, sauf si la . rans~orter par les échelles des outils 
reparation du puits l'ex ige. . 
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3. - L'inspecteur général des Mines peut accorder dérogation 
aux prescriptions du premier alinéa. 

Compartiments 
des puits, puits intérieurs et burquins. 

Article 44. 

J. - Le compartiment des échelles doit être séparé d'une 
manière satisfaisante des autres compartiments. 

2. - Les ouvertures donnant accès aux compartiments doivent 
être pourvues de dispositi fs de sécurii~ satisfaisants. 

3. - Il est interdit de mettre hors service les dispositifs 
prévus à l'alinéa précédent. 

4. - Il est défendu de déposer, au voisinage de l'orifice des 
puits, puits intérieurs et burquins, aes matériaux et autres objets 
de telle façon que ceux-ci peuvent être une cause de danger. 

Installation d'extraction. 

Article 45. 

1. - Il est interdit de mettre une installation d'extraction en 
servi ce pour la translation du personnel, sans une autorisation 
de l' inspecteur général des Mines. · 

2. - La demande doit être introduite par écrit, et être accom­
pagnée de tous les documents que celui-ci estime nécessaire 
pour juger de la suite à y donner. 

3. _ Lors de la translation du personnel dans les puits ou 
puits intérieurs, la sécu rité doit être assurée d'une manière 

satisfaisante. 
Article 46. 

Sans préjudice des prescriptions du t roisième alinéa de 
l'article 45, ou des conditions auxquelles est su~ordonnée, s' il 
y a lieu, l'autorisation prévue du premier alinéa de l'article 45, 
tes installations d'extraction utili sées pour : 

1. - la translation du personn el par . câble dans les puits. 
doivent satisfaires aux prescriptions suivantes : 
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a) il doit exister des dispositifs automatiques efficaces, qui 
empêchent une levée exagérée de la cage; 

b) il doi t exister des appareils de retenue à fonctionnement 
automatique, capables de saisir la cage d'une manière efficace 
en cas de rupture du câble, ou lorsque, d'une manière quelconque, 
la éage vient à se détacher du câble; l'inspecteur général des 
Mines a qualité pour accorder dispense de cette obligation; 

c) il doit exister des dispositifs efficaces pour protéger le 
personnel se trouvant dans la cage du contact d'objets établis 
dans le puits, ou contre la chute ou la proj ection d'objets; 

d) la machine d'extraction, les câbles, les cages, les appareil,; 
de signalisation et les autres parties importantes de l'installation 
d'extraction doivent, à de.s moment · que fixera l 'inspecteur 
génèral des M ines, être examinés par des agents spécialement 
chargés de cette mission; 

e) à intervalles de temps régulier, le bon état des câbles doit 
faire l'objet d'examen dont le résultat puisse être jugé satis­
faisant par l ' lnspect~ur général des Mines. 

f) les organes de _liaison servant à f ixer la cage au câble 
doivent, à des époques à fixer par l' inspecteur général des 
Mines être remplacés par des pièces neuves n'ayant pas encore 
été u~ilisées, sauf s'il peut être établi, d'une manière que 
l ' inspecteur généra l des Mines estime satisfaisante, qu'il s pré­
sentent une sécurité suffisante. 

2. - La translation de personnel par câbles dans les puit.:; 
intérieurs, doivent sati sfai re aux prescriptions énoncées au 1, 

sous c, d, e. 

Article 47. 

1. - Le poids total du personnel à transporter par la cage ne 
peut dépasser 60 p. c. de la charge habituellement admise lors 
du transport des produits; ce poids se calcu le à raison ,de 

· 75 kg. par personne. 

2. - Les personnes à transporter par la cage doivent disposer 

chacune d'un espace de 0,3 m2; lorsque la translation s'opère 
exclusivement dans la posi tion debout, cet espace peut être 
réduit à 0,2 m2. 
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Article 48. 

Tous les incidents importants, survenant au cours du trans­

port du personnel et du matériel, et m~ttant. ob_stacle à l'utili~a­
tion norm ale de l'installation d'extraction, ams1 que les détério­
rati ons importantes des installations d'extraction, du soutène­
ment des puits, des guides, câbles, cages et éléments analogues, 
doivent immédiatement êfre por tés G la connaissance de l'inspec­
teur aénéral des Mines. En cas de rupture de câbles, chaines 
et au~res pièces, les fragments doivent en être conservés jusqu'à 
ce que l'un des fonctionnaires du Service d'inspection des 

Mines ·Jes ait examinés. 

Conduite des machines d'extraction · 
d'.!S pÎ1its et puits intérieurs. 

Article 49. 

1. _ 11 est inte r~ i t 

d'extraction à d'autres 

de confier la conduite des machines 
personnes qu'aux machinistes chargés 

lus.1vement de cette mission. 
exc t d' . . d 

2. _ Pendant la remonte ou la d~scen e 
1 

une equ1pe. ans 
. ·i 't sauf dispense accordee par 1 Inspecteur genér al un puits, 1 soi , . . • 
· se trouver près du mach iniste une personne pretc des Mmes, . . . . 

1 
h' 

Capable d'arrêter, en cas de necess1te, a mac me à interveni r, 

d'extraction. 
Article 50. 

· t d't à moins d'une autorisation de !'Inspecteur Il est m er i , . 
M . d'opérer la translation du personnel dans crénéral des mes, 

0 
. . ·t se dépassant 5 mètres par seconde. les puits, a une v1 es . 

Dispositifs de signalisation. 

Article 51. 

.t uits intérieurs et burquins doivent être 1. _ Dans les pu t s, P . 
. ·t·r de signalisation convenables. établi s des d1spos1 1 s . , . 

. t dt de mettre la machme d extraction en 2. _ 11 est 1n er 1 , . . . . f 
t 'un signal n ait ete reçu a cet ef et. mouvement, avan qu . ·r· . 

. · t le moindre doute sur la s1g111 1cat1on d'un 3. _ S'il ex1s e . . • . 
. 1 • 'ftion de celui-ci doit etre demandee. signal, a repe i 
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Il est interdit de donne 1 · 1 d r e signa u commencement de la 
remon.te ou de la descente d'une équipe avant que Je préposé 
charge ~e surveiller la translation par l~s puits n'en a it donné 
personnellement l'ordre. ' 

Article 52. 

.êt 1. - ~a si~nification ~es signaux acoustiques ou visuels doit 
re ~lenhonnee en caracteres clairement lisibles dans la salle de 

J~achm.e, ~ la recette et à chaque envoyage, et être visible de 
1 endroit ou les signaux doivent être donnés ou reçus. 

2. - Il est interdi t d'uti liser ou de prescrire pour l'a rrêt, la 
remonte o~ la descente des cages, d'aut res s ignaux 
que les suivants : acoustiques 

l coup = « halte » 
2 coups= « monter » 

3 coups = « descendre » 

La signifi cation des autres signaux doit être fixée d'accord 
avec l' inspecteur général des Mi nes. 

Préposés à la signalisation. 

Article 53. 

. Pend~n t la remonte ou la descente d'u ne équi pe, des préposés 
a la si gn~ li s~tion doivent se trouver en perm anence aux 
envoyages mteressés; un préposé à la s igna lisation doi t être 
cons tamment présent à la recette, lorsque du personnel séjourne 
dans les travaux souterra ins. 

Article 54. 

1. - Il est interdit aux personnes non qualifiées de donner 
des signaux. 

~· - Le. préposé à la signa lisation doit veill er à ce 'ï 
~~ 1qt ~~s fa it .un usage illicite de l'ins ta ll ation d'extracti;nu Jetn: 

u ' ne soit pas contrevenu a . . . , cet' objet. ux p1escnpt1ons se rapportant à 
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Translation par les cag es. 

Article 55. 

1. - Les ouvriers ne peuvent descendre dans les travaux 
souterrains ou quitter ceux-ci que de la manière prescri te pa r la 
di rection -de la mine, et par l'itinéraire fixé par celle-ci. 

2. - Les ouvriers sont obligés de se comporter avec ordre 

dans les cages. 
· 3. - Lors de la transla tion du personnel, l'on ne peut, sans 
nécessité, effectuer le transport d'outillage ou de matériaux 

encombrants. 

Mise à disposition 

de l'ins tallation d'extraction. 

Article 56. 

1. - Lorsque, pour des raisons qu'il n'était pas possible de 
prévoi r avant la descente, les installations d'extraction des puits 
cessent d'êt re disponibles pour la tra nslation du personnel, tandis 
que des ouvriers se trouvent dans les travaux souterrains, ces 
ouvriers doivent encore, si possible, avoir l'occasion d'être 

' remontés en premier lieu à la surface. 
2. - La direction de la mine e.st autorisée à presc rire que, 

sauf · en cas de nécessité, l' ins ta ll ation d'extraction des puits 
et des puits intérieurs n'est disponible qu'à des périodes déter­
minées pour la tran sla~ion du personnel. Les fonctionnai res du 
Service de surveillance des Mines et les contrôleurs-ouvriers 
peuvent, s' ils Je désirent, utiliser en tout temps ·les ins tallations 

d'extraction susdites. 
3. - Personne ne peut être obligé, s i ce n'est en cas de 

nécessité, de quitter les travaux souterrains en empruntant la 

voie des échelles. 

Registre des puits. - Registre des câbles. 

Article 57. 
t. - p ans chaque mine, il doit exister un registre des puits 

et un registre des câbles, régulièrement tenus à jour. 
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2. - Dans le registre des pui ts doit être por tée la mention . 
signée <ies résultats des inspections et examens prévus aux 
articles 41 et 46 et prescrits, en vertu de l 'a rticle 45, par l'inspec­
teur général des Mines. 

3. - Pour chaque câble, le registre des câb les doit men­
tionner: 

a) la provenance et la charge de rupture indiquée par le 
fabricant ; 

b) le diamètre (pour les câbles plats, la largeur et l'épaisseur); 
c) la matière, le nombre de torons, le nombre de fils de· 

chaque toron, non compris les fil s d'âme et le diamètre de;; 
fils; 

d) le poids métrique en kilogrammes; 

e) la date de la· vérification de la force portante avant 1<1 
mise en service; 

f) ~a date de la pose, du coupage de la patte et de l 'examen 
des fil s; 

g) la date de la mise hors service· 

h) le motif de la mise hors servie~· 
i) tous les incidonts pa t· • 1 · ' 

~ . r 1cu 1ers :;un·cnt:s au cou rs d:.: s:!rvicc. 

P ersonnel de la surveillance. 

Article 58 . 

. . 1. - La.surveillance du transport par les puits et de l'entre­
tien des puits et d s . t Il . 
. . e rns a attons de transport doit être confiée 
a un ou plusieurs surveillants. 

2. - La surveillance du tr t . 
1 b . anspor par les pui ts intérieurs et 
. es u r~uins, et de l'entretien de ceux-ci, ainsi que celle des 
installations de transport d t . . . 
membres de o1 etre confiée a un ou plusieurs 

personnel de la su rveillance. 

§ 4. - Autres travaux souterrains. 
Am_énagement. 

Article 59. 
1. - Sauf dispense ac;cordée ' 

Mines il est interdit d · par 1 Inspecteur généra l des 
' e commence r l 'e ,. 1 .t t ' 

,.p 01 a ion proprement di te 
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à un nouvel étage, avant que ne soient établies au moins deux 
communications accessibles de tous les chantiers et reliant 
ceux-ci à un autre étage. 

2. - En un nombre suffisant de points, les travaux souter­
rains doiyent être en liaison téléphonique avec les travaux de 
surface. 

Article 60. 

1. - Les travaux souterrains doivent être aménagés, et le 
tra"llail doit s'effectuer de telle manière que les ouvriers aient 
en perma~ence la possibilité de quitter immédiatement les chan­

t iers, et de gagner avec sécurité les voies principales. 
2. - Aux angles des bouveaux principaux, des bouveaux de 

quartier et des voies de base doivent être placés des indicateurs 
d'itinéraire convenables. 

3 _ Les numéros des puits intér ieurs et des burquins doi­
ven; être ind iqués avec une clarté sur°fisante aux chargeages 

et recettes correspondants. 

Ecoulement des eaux. 

Article 61. 

1 _ Les travaux souterra ins doivent être établi s de telle 
ma~ière que l'eau puisse ' s'écouler sans obstacle et d'une ma­

nière satisfa isante. 

2. - Les voies servant à la circulation doivent être aména­
"ées de telle manière que la pi ste réservée à la circulation èt les :::> 

rails ne puissent être submergés. 

3. - Sous un bain, l 'exp loi tation sera conduite avec des 

précautions suffi santes pour éviter des coups d'eau. 

Chute de pierres et de charbon. 

Article 62. 

1. _ L'aménagement des travaux souterrains doit présentct 
une sécurité telle · que le danger d'éboulement total ou part iel 

soi t évité dans la mesure du possible. 

2. _ Les éboulements· important;; et les autres incidents 
pouvant intéresser la sécurité doivent être portés imméd iate-

_____ im .................................... __ _ 
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ment à la connaissance du service de surveillance de l 'admin is­
tration des Mines. 

Article 63. 

Les chantiers de creusement doivent rester éloignés l 'un de 
l'autre à une distance telle que lors du travail exécuté dans 
l'un de ces chantiers, les personnes séj ournant dans d'autres 
chantiers soient suffisamment à l'abri du danger. 

Poussièr.es de pierre et de cl10rbon. 

Article 64. 

Lorsque le dégagement de poussière de pierre ou de charbon 
est susceptible de nuire à la santé ou à la sécurité des ouvriers, 
d.es mesures satisfaisantes doivent être pris.es pour la protec­
tion de ceux-ci. 

Danger d'incendie. 

Article 65. 

1 .. ~ Il est interdit d'utiliser dans les travaux souterrains des 
matenaux de remblayage présentant u d . . . , . n anger d'incendie par 
suite d echauffement ou de combustion s t é , pon an e. 

2. - Dans les couches sujettes à combu t' 
da d'' . s ion spontanée, le 

nge_r .incendie doit autant que possible être évité par un~ 
organ1sat1on convenable de l 'exploitation. 

3. - Les prescriptions des alinéas 1 ? 3 . 
sont également applicables • -, et ~ de l'article 28 

aux travaux souterrains. 

Article 66. 
. Pour toute écurie pour animaux de . . . A 

a un emploi immédiat . trai t doit exister, pret 
nablement aménagé e; ~~sp~~a~eil extinct~ur d' incendie conve-

se a un endroi t opportun. 

Coups d'eau et afflux de gaz. 

.Article 67 
Lorsque l'on peut prévoir que l 'a · 

possible l'établissement d' vance~nent des chantiers rend 
une commu111cation avec des vides 
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pouvant contenir de l'eau ou des gaz nuisibles, ou que pour 
d'autres raisons, un coup d'eau ou un afflux de gaz sont à 
craindre, l'on doit fai re précéder le front par des sondages, et 
prendre les mesures opportunes pour assurer la sécurité. 

Mesures propres à garantir la sécurité 
au cours du travail. 

Article 68. 

1. - Lorsque pour des travaux qu'ils exécutent dans des 
puits, pui ts intérieurs, burquins, trémies et cheminées, les ou -
vriers ne disposent pas d'échafaudages ou de planchers d'une 
solidité suffisante, ils <:loivent, d'une manière excluant tout 
danger, être attachés à des ceintures convenables. 

2. - P~ur l 'exécution de travaux de plus longue durée, l'on 
doit toujours, lorsque la chose est possible, établir des écha­
faudages ou des planchers d'une solid i té suffisante. 

3. - Pendant que des travaux sont exécutés dans ou sous 
les compartiments d'un puits, puits intérieur ou burquin, dans 
lequel s'effectue du transport, ce transport doit être arrêté, sauf 
si des mesures convenables sont prises pour protéger les ouvriers 

contre les chutes d'objets. 

Art icle 69. 

1. - Lorsqu'un ouvrier est occupé seul en un endroit éloigné, 
l'on doit veiller d'une manière efficace à sa sécurité; l'endroit 
où travaille cet ouvrier doit, au cours du poste, être visité au 
moins deux fois par un membre du personnel de la surveillance. 

2. - L'inspecteur général des Mines peut, la direction de la 
mine entendue, interdire la mise au travail d'un ouvrier isolé. 

à certains endroits, ou subordonner cette mise au travail à des 

conditions spéciales. 

Article 70. 

J. - · Chaque ouvrier doit, avant de commencer son travail, se 
rendre compte de la sécurité que présente l 'endroit où il est 

occupé; la possibilité doi t lui être donnée, de procéder à cet te 

véri fication. 
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En cas de danger d'éboulement total ou partiel d'un chantier, 
ou en cas d'autre danger imminent, le travai l doi t immédiatement 

être interrompu ; au besoin, le personnel quittera le chanti er et 

l ' incident sera sans délai porté à la connaissance du survei l ­
lant responsable. Les mesures nécessai res doivent être pri ses 
pour parer, si possible, au danger auquel des personnes pour­
raient être exposées. 

3. - Lors de la rel ève d'une équipe, le chef de celle-ci doit 
fa ire part à celui de l 'équipe suivante, des particularités suscep­

tibles d'intéresse r la sécuri té, qui se sont produites ou ont été 
constatées pendant son séj our sur les lieux. Au besoin, cette 
in formation sera donnée sur place. 

4. - Lorsque, une équipe ayant term iné son poste, le travail 
n'est pas repris immédiatement par une autre équipe, les 
indications prévues à l 'alinéa précédent doivent être données au 
survei llant responsable, qui doit veiller à ce que celles-ci soient 
communiquées au chef de l'équipe qui reprend la première le 

travail. 

5. - Il est in terdi t d'in trod ui re des boissons alcooliques dans 

les t ravaux souterrain s, ou d'y être por teur de telles boissons. 

§ 5. - Circulation et t ranspor t 

dans les autres parties des travaux souterrains. 

Circulation du personnel . 

Article 7 1. 

1. - Lorsque la pente d'une voie de ci rcula~ion est telle, que 
la ci rculation est pénible ou dangereuse, l 'on , doi t creuser des 
marches dans le sol ou prendre d'autres mesures de précaution 
conven ables. 

2. - Lorsqu'une voie inclinée est utilisée, de manière inter­
mittente, pqur le transport, l 'on doi t prendre des mesures dt! 
précaution sa tisfaisantes. 

3. - Dans les voies incl inées, dont la pente dépasse 45", 

doivent être établies des échelles présentant toute sécu ri té, et, 
au besoin, des paliers de repos convenablement protégés. 
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Article 72. 
1. _ Sans une autori sation de l'inspecteur général des M ines, 

il est interdit d'entrer ou de faire entrer du personnel dans les 
compartiments de t ransport des puits, puits intérieurs, burquins 

et plans inclinés. . . 
2 _ L'interdiction formulée à l'alinéa precedent ne s'appli-
. personnes qui ont à exécuter un travail dans les 

que pas aux . . . . . 
,compartiments de transport des puits, puits mten eurs, _b~rqums 
.et plans inclinés, à condition que le transport soit arrete avant 

l 'entrée de ces personnes dans les compartiments susdits. 

Article 73. 

1 - Il est in terdit d'ent rer dans des cheminées si ce n'est 
• 1. ' t du surveillant responsable, et en observant 

sur l 'o rdre exp 1c1 e . . . . 
é t . opportunes que celm-c1 doit prescrire. 

les mesures de pr eau 10n • . . , 
t t. suffisantes doivent etre etablles a la 

2. _ Des pro ec ions . . 
tête et au pied des plans incl inés et des chem1nees. 

Article 74. 

. t les bouveaux où s' ~ ffectue du transport 
Dans les galeries e . . · 

. d t t ou du transport rnecanique, et qui ne 
à l 'aide d'animaux e rai ' , d ·t · d 'f t 

• • 1 . culation d u personnel, 1 on o1 ' a e au 
sont pas fermees a a cir nnets ou entre ceux-ci, une voie de 
d, · t bl' le Ion cr des wago . e a ir "' , urité suffisante menacrer 
. . . ée présentant une sec ' "' 

c1rculation separ ' bl et en nombre suffisant. 
dans la paroi, des niches convena es 

· · dans ces niches. 
Aucun objet ne peut être. depose 

Ar ticle 75. 
1 ·es ou de bouveaux qui ne sont pas 

Aux croisements de ga en el avec des galeries où 
. , lation du personn , 

fermés à la cJrCU . . ou avec des pl ans inclinés, 
t sport mecan1que, 

s'effectue du ran de sécud té satisfaisantes. 
doivent être prises des mesures 

Ar ticle 76. 
, terrains fermées à la circu-

t. des travaux sou 
1. - Les par 1es • . lées par des barr ières ou par 

1 doivent etre iso 
lation du personne , . au x endroits où, pour per-

. . . f . ,. tous les acces , 
d'autres d1spos1 t1 s, a 
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mettre le transport, cette mesure ne peut pas être appliquée, 
des avis doivent faire connaître d'une manière bien visible et 
distinctement, l ' interdiction de circuler dans ces endroits. 

2. - Sauf si l'ordre explicite leur en a été donné par un 
surveillant responsable, i l est interdit à toutes personnes d'un rang 
inférieur à celui de surveillant, de se rendre dans les parties des 
travaux souterrafns isolés par des barrières, ou fermées à la 
circulation du personnel. 

3. - 11 est in terdi t aux personnes non autorisées d'ouvrir des 
barrières ou d'enlever des signaux avertisseurs. 

4. - Quiconque a ouvert une barri ère, ou la trouve ouverte, 
doit immédiatement la fermer. 

5. - Les signaux avertisseurs ou les barrières devenus super­
flus doivent être enlevés dans le plus bref délai. 

Transport par /1iercheurs. 

Article 77. 
1. - Les hiercheurs ont à veiller à ce que deux ou plusieurs 

wagonnets qu'ils poussent soient accrochés l 'un à l 'autre dans 

des conditions de sécurité telles, que ceux-ci ne pui ssent se 
décrocher fo rtuitement. 

2. - Les hiercheurs doivent veiller à ce que la distance 
qui les sépare de ceux qui les précèdent soit toujours d'au 

moins JO mètres dans les galeries horizontales, et toujours 
d'au moins 25 mètres dans les galeries inclinées. 

Les hiercheurs ont à veiller à ce que leur lampe soit en tout 
temps visible pour les personnes qui viennent à leur r encontre, 
sauf aux endroits où un éclairage général suffisant est installé. 

Article 78. 

1. - Les hiercheurs doivent immobiliser les wagonnets arrêtés 
dans des conditions de sécurité telles, que ceux·-ci ne puissent 
se mettre fortuitement en mouvement. 

2. - Lorsqu'une galerie de transport ou un bouveau pré­

sentent sur une distance notable, une pente telle que les 
hiercheurs ne peuvent, en tout temps et en tout point, arrêter les 

• 
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wagonnets avec sécurité, l 'on doit utiliser des treuils, sauf 
dans le cas où •les galeries de transport ont une largeur telle, 
qu'il est partout possible de se garer avec sécurité, et sauf si on 

utilise des dispositifs de freinage. 

Article 79. 

t. _ JI est interdit, lors de la descente d'une galerie incl inée, 

de reteni r le wagonnet du dos en précédant celui-ci. 

2. _ Lorsque tes galeries çle transport manquent de hauteur, 

au polnt qu'il y ait danger de blessure .pour la main du hier­
cheur, posée sui: Je bord supérieur du wagonn~t, les. wagonnets 
doivent être pourvus de poignées convenables d1sposees plus bas 
que ce bord, ou d'autres moyens de protection satisfaisants. 

3. _ Les wagonnets pleins déraillés ne peuvent si ce n'est 

à l 'aide d'un levier être remis sur rails par une ~ers~nne 
• 1 • t offet le surveillant responsable veille a ce 

operant seu e; a ce '- , . 

1 
. . t disposés en nombre suffisant et en un 

que des ev1ers so1en , 
• noinbre suffisant d'endroits, le longs des voies_ de tr~n.s~~rt et 

· 
1
ent Ces leviers doivent etre uhltses par 

chantiers de creusen . 

les hiercheurs. 

Animaux de trait. 

. Article 80. 

1 t Sport se fait par animaux de trai t dans 
1 - Lorsque e ran . . 
· • • . • 1, doit veiller à ce que le train plllsse 

des galeries incltnees, on • . . . . 
. t t endroit être arrete avec securite. 

à tout moment et a ou ' 
. d lesquelles le transport s'effectue 

2 _ Les galeries ans 
. de trait doivent présenter une largeur et une 

par animaux 
que l 'an·1mal ne puisse se blesser. 

hauteur telles . t as d'éclairacre général suffisant, le 
3 Lorsqu'il n'ex1s e p "" . f 

. - . d le train porteur d'une lampe a eu 
conducteur doit préce er 't . ï doit fixer une telle 

. ' ï end place su r le rain, i 
clair, ou, s 1 pr . u sur l'animal de irait, de telle 
lampe à l 'avant du train ° · · · . . 't visible pour tous ceux qui viennen t a 
manière que la Jum1ere soi 

sa rencontre. 
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4. - A la paroi arrière du dernier wagonnet, ou sur le dernier 
wagonnet,. le conducteur doit fi xer une lampe allumée, don­
nant un feu rouge vers l'arrière. 

5. - Le conducteur ne peut jamais se placer sur l'animal 
de trait. 

6. - Sur le même trajet, on ne peut effectuer simultanément 
du transport par animaux de trait et du transport par loco­
motives. 

Article · 81. 

1. - Des écuries spacieuses, convenablement ventilées et 
éclairées doivent être aménagées pour les animaux de trait. 
Les animaux de trait ne peuvent pas être chargés d'une 
manière exagérée; en outre, ils ne peuvent, régulièrement, fournir · 
du travai l pendant plus de huit heures par jour. 

3. - Il est interdit d'utiliser des animaux de trait qui sont 

boiteux, ou inaptes .au travail d'une autre manière. 

Transport mécanique. 

Arti cle 82. 

1. - Le transport mécanique à l'aide de locomotives, dont le 
fonctionnement est susceptible de produire du feu ou des étin­
celles, ne peut se faire sans une autorisat ion de l ' inspecteur 
général des Mines. 

2. - Le transport mécanique à l 'aide de couloirs oscillants, 
courroies transporteuses, courroies racleuses, locomotives, 
treuils, etc., doit s'effectuer avec sécurité . . 

3. - Le tran sport doit être arrêté, lorsque l 'on constate que 
les installations de transport présenten t des défauts susceptibles 
de créer un danger pour le personnel. 

4. - Lorsque le transport s'effectue dans les galeries incli­
nées à l'aide, de treuil s ou de freins, le personnel de service 
doit s'assurer, au début de son poste, que la voie en pente est 
libre. 

------
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Transport du personnel. 

Article 83. 

1. _ Sans autorisation de l ' inspecteur général des Mines, 

il est interdit d'utiliser des installations de transport pour le 

transport du personnel. 
2. _ Sauf lorsqu'il y a nécessité de le fai re pour transp.o~ter 

des personnes malades, blessées ou pour effectuer des v1s1tes 

d · t·ons les carres contre poids ou wagonnets dans ou es repara 1 , b • 

les burquins ou plans inclinés ne peuvent sans un~ autorisation de 

l ' i t · ·rai des Mines être utilisés ou mis en mouvement nspec eur gene , 
pour le transport du personnel. 

CHAPITRE V. 

La ventilation des travaux souterrains. 

Article 84 . 
. 1 t· aturelle ne pourvoit pas efficacement 

Lorsque la vent1 a 10n n . 
a·1r f ra·1 s, elle doit être renforcée par des vent1-

aux besoins en 
lateurs convenables, mus mécaniquement. 

Quantité d'air frais. 

Article 85. 
. t voir une puissance telle 

Les ventilateurs de puits do1ven a 
. . bl s d'envoyer dans les travaux souterrain5 

qu' ils s01ent capa e · t 
' . f . par homme et par minu e. 

au moins 3 m3 d air rais 

Article 86. 
. f . · amenée pour chaque ouvrier 

1. - La quantité d'air rais, . A ' 
. des travaux souterrains, doi t etre d au 

dans chaque partie ··t· d'air nécessaire pour le 
3 minute; la quand e -

moins 2 m par b , d'une division ne peut pas, en ca;,, 
1 1 Plus nom reux ' . , 

personne e 
1 

At e diminuée au profit d autreg 
de réduction du personne e r 

divisions. 
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2. - Il doit exister, à la surface, des documents à l'aide 
desquels il soit toujours possible de déterminer le nombre d'ou­
vriers occupés dans chaque division. 

3. - La quantité d'air frais, exigée par le 1" al inéa, doit 
être augmentée d'une manière satisfaisante, dans les mines 
ou parties de mines où l'on utilise des locomotives mues pa r 
moteurs à combustion, ou des animaux de trait. 

Article 87. 

1. - Lorsque pa r suite de son mélange avec des gaz nuisibles 
ou pour d'autres causes, l'air devient notablement vicié, au point 
de constituer une menace pour la vie ou la santé des ouvriers, 
lorsqu'une perturbation importante se produit dans l'aérage, ou 
lorsque le débit d'air n'est pas suffisan t pour maintenir en per­
manence en dessous de un demi pour cent en volume la teneur 
en méthane du retour d'air d'une division ou d'un chantier, le 
travail, à l'exception de celui que nécessite l'amélioration de 
l'aérage, doit êt re suspendu aux endroits où cette s ituation se 
manifeste, et ces endroits doivent être évacués. 

2. - Pour des endroits déterminés, l'inspecteur généra l des 
Mines peut accorder une dispense temporaire d'observer les 
prescriptions du premier a linéa, relatives à la teneur admissible 
en méthane. 

3. - Lorsque le travail est arrêté en vertu du premier alinéa, 
l'inspecteu r général des Mines doit en être informé aussi rapi­
dement que possible. 

4. - L'exploitation ne peut être continuée avant que la 
direction de l'entreprise n'e!>time que la situation est définitive­
ment améliorée. 

Voies d'aérage. 

Article 88. 

1. - Les bouveaux, les voies de base et les voies principales 
d'aérage doivent avoir une section d'au moins 2 in2; les autres 
voies d'aérage doivent avoi r une sectiion d'au moins t m2 s f , au 
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si, en raison du danger de gaz ou de poussière de charbon, 
l' inspecteur généra l des Mines estime qu'une plus grande 
section est nécessa ire ; toutes tes autres communications d'aérage 

doivent avoir une section suffisante. 
2. - Les voies d'aérage doivent être accessibles en perma­

ne nce, et mainten ues en bon état. 

Article 89. 

1. - L'aérage doit être aménagé d'un: .1~anié~e ~onvenabl e; 
on constituera autant que possible, des d1v1s10ns mdepend~ntes, 

. 't d'ae'raae particuliers parfaitement sépa res le.s avec des circu1 s o ' 
uns des autres. 

2. - L'inspecteur général des Mines p~ut, la. d.ir_ectio~ ~e ~a 
. . que le personnel d une d1v1s10n d aeraoe mme entendue, prescrire ,. . . 

. nbre d'ouvriers qu il determme. ne peut depasser un no1 
3 - Sauf dispense accordée par l' inspecteur général des 

Mi~es il est interdit de commencer l'exploitati~n -~ans une 
' . t établies des voies parttcuheres pour 

division, avant que ne so~ en 
l'entrée et le retour de l'air. 

Article 90. 

e·tre . amené aux chantiers par le plus court 
t. - L'air doit 

chemin possible. 
' . d ë être ascendant dans les chantiers 

2. - Le courant d air ~1 't de retour· il est censé satisfait 
t dans te c1 rcu1 ' de creusement, e , un point te courant d'air ne 

d·t· Jorsqu en auc à ces deux con 1 ions, . 
d 10· présente de descente de plus e · . _ 

• • 1 des Mines peut accorder d1spen,,e 
3. - L'inspecteur genera 1 escri ption du deuxième alinéa. 

totale ou partielle d'observer es pr . 
. . tïer des écuries pour animaux 

L' . ant servi a ven i . • 
4. - air ay . d'accumulateurs d01t etre 

11 souterraines 
de trait ou des sa es t possible et ne peut, sauf 

. 1 plus cour ' . 
évacué par le chemin e . é 1 des Mines être utilisé ulté-

. . d l'i pecteur gen ra ' autorisation e ns 
rieurement pour la venti lat ion. 
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Article 91. 

Lorsqu'un retour d'air principal communique, par galeries, 
avec une entrée d'air principale, de telle manière qu'en cas de 
court circuit entre les deux courants d'air, une partie notable 
des travaux souterrains peut se trouver privée d'aérage, ces 
galeries doivent pour autant qu'en raison du service elles né 

puissent être obturées par des barrages, être fermées par au 

moins deux portes, avec encadrement en fer, maçonnerie ou 
béton, qui ne peuvent j amais être ouvertes simultanément. 

Article 92. 

1. - Les ventilateurs auxiliai res ou autres disP.ositi fs servant 
à renforcer le couran t d'air doivent être mis en mouvement 
assez tôt pour qu'il ne se forme pas d'accumulations de gaz 
nuisibles dans les chantiers; pendant la durée du travail, ils 
doivent être maintenus en marche continue. 

2. - Lors de l'ouverture de travaux, l 'on doit toujours établir 
deux voies d'aérage ou communications d'aérage convenable­

ment séparées et d'une section su f fi sante, par lesquell es le 

courant d'air est condui t le long du front de travail de telle 
manière que la ventilation ne soit pas réali sée exclusivement par 

diffusion sur une distance de plus de 20 mètres; s'i 1. apparaî t 

des gaz nuisibles en quantité génante, cette distance doit être 
réduite dans une mesure suffisante. 

Article 93. 

1. - Les portes d'aérage doivent être à fermeture automa­
tique, et être disposées de telle manière qu'on puisse les ouvri r 
avec sécurité; en vue du transport, elles ne peuvent être main­
tenues ouvertes plus longtemps qu'il n'est nécessaire; les portes 
qui ne sont plus nécessaires doivent être enlevées. 

2. - Les rideaux d'aérage ne peuvent être employés que 

temporairement et uniquement lorsque deux j eux de rideaux 

sont suspendus à une distance telle l 'un de l'autre, que même 

pendant le transport, un jeu de rideaux constitue toujours une 
fermeture aussi étanche que possible à l'air. 

Ri'.:GU:)1EXTATIOX ET r. i=: o 1sr.ATIOX m:s MI XES A L ' ÉTU.HiGER 6l3 

3. - Partout où l'intensité du transport peut troubler la régu­

lari té de l'aérage, par suite de l'ouverture fréquente ou de 

longue durée des portes, doivent être établies des portes doubles 
convenables, éloignées l'une de l 'autre d'une distance telle que 
l 'une des portes puisse toujou rs rester fermée, tan_dis que l 'autre 

est ouverte. 

4. - Il est interdit d'établir des portes ou des rideaux d'aérage 

dans les voies inclinées aménagées pour le transport par wa-

gonnets. 

Article 94. 

Les installations servant à renforcer le courant d'air amené 
à un chantier doivent être fai tes de telle manière que l'air 

uti lisé dans ce chantier ne puisse y être de nouveau employé 

pour la ventilation. 

Article 9.5. 

1. - Sans un ordre formel du survei ll ant responsabl ~, il est 

interdit aux ouvriers de fai re une manœuvre susceptible de 

d.f. l' . ge d'une partie ou de l 'ensemble des travaux 
1110 1 1er aera d · ' t • t e · · l' éracre 01ven e r 
souterrains. Les modification apportees a a "' 
~i unalées à .tous les surveillants intéressés. 

"'2 - Les ouvriers doivent imrnédiatement signaler a~ ~er­
son;1el de la survei llance les irrégularité.s affectant la venti_llalt1on, 

. Le personnel de la surve1 ance 
ainsi que la présence de gri sou. . . t· 

1 'ble communiquer a la direc ion 
doit, auss i rapidement q~e po~si . ' comme aussi lui faire 
de l'entreprise l ' in format ion ainsi reçue, . d 

t t l' aérage ou de la presence e 
par t des irrécrularités affec an ' .. 

. d t '."l aura1't eu connaissance d'une autre maniere. 
O'rJ SOU on 1 . . 
"' ' . 'est roduite une inflammation de grisou 

3. - Des que s p . etite soit-elle, le travail, pour 
ou de poussière de charbon, si p • t'ons de sauvetage, doit 

,. . t 'pas en opera i . 
autant qu Il ne consis e . fi' mmation doit être imme-
• • • 1 l ieux et cette in a 
etre arrete sur es • . d l' lnr pecteur rrénéral des 

. • . la co nnaissance e " "' 
d1atement portee a . déléO'ué à l ' inspection de la 
Mines et du contrôleur ouvrier "' 

mine. 
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4. Les travaux ne peuvent être repris qu'avec l'autorisation 
de l' inspecteur général des Mines. 

Article 96. 

Dans les .n~ ines ou parties de mines, dans lesquelles appa raît 
de la pouss1ere de charbon présentant un caractère dangereu'X 
la sé~~rité doit être garantie aux endro its propices par de 1 ~ 
pouss1ere de roche ou d'une aut re mani ère. 

Constatations. 

Article 97. 

. 1_. - ~a.ns les v~ies p~inci~a l es d'aérage et dans les subdi­
v1s1~ns d aerage doivent etre etabl ies en nombre suffisant, des 
sta tions de mesure, où la vitesse et la température du cou a t 
d' . d . t • r n air 01ven etre mesurées a u moins une fois pa r quinza· ine. 

. 2. - Sau.f dérogation accordée par l' inspecteur général des 
Mines, la vi tesse du courant d'air ne peu t dépasser 6 mètres 
pa r seconde dans les ta ill es, ni 8 mètres pa r seconde dans les 
voies d'aérage, sauf dans celles de ces voies qui ne sont pas 
affectées régulièrement au transport ou à la ci rculat ion. 

. 3. ~ La température et l' humidité de l'air doivent être mesu­
rees. Journellement a ux endroits où la température dépasse 
habituellement 25° C. 

. 4: - ~ des moments que détermine et à des end roits que 
des1gne l .l~ spect~ur général des Mines, des échantillons conve­
nables d ai r doivent être prélevés dans le retour d'air, et 
analysés. 

Inspection. 

Article 98. 

1. - La survei ll ance journali ère de l'aérage d ·t •t . . 
· . 0 1 e re conf1ee 
a un ou plusieurs agents aptes à remplir cette mission. 

2. - Dans chaque chantier un agent désig . 1 • . ne pour rechercher 
a presence de grisou et possédant les aptitud . . f . . es requises a cette 
in, procedera a cette recherche avant le ' commencement du 

• 
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travail, et ultérieurement, aussi souvent qu'il lui paraît néces­
saire ou qu'il lui a été prescrit de le fa ire. La présence de 
grisou doit être, dans le plus bref délai, signa lée pa r cet agent 
a u personnel de la surveillance, et par celui-ci à la direction de 
l'entreprise, avec l'i ndicc.tion de l'endroi t où le grisou a été 
trouvé, et de la quantité de grisou qui a été constatée. 

Sécurité. 

Articl e 99. 

J. - Il est interdit de fumer da ns les travaux souterrai ns, 
ainsi que d'y introduire ou d'y porter sur soi du tabac autre que 
d u tabac à chiquer, des a rt icles de fumeurs, des allumettes ou des 

briquets. 
2. - Il est interdit d'allumer intentionnellement des gaz ou des 

méla nges gazeux infla mmables . 
3. - Aux endroi ts où peut exister un danger d'explosion de 

g risou ou de poussière de cha rbon, il est interdit de se décou­

vrir le corps pendant le travail. 
4. - Lo rsqu'on peut soupçonner la présence de gaz nui ­

s ibles à un endroit peu fréquente, le personnel surveill ant 
responsable a l'obligation de veiller à ce que l'on n'accède pas 
à ces endroits, sans que des mesures convenables ne soient 

pri ses . 
5. - L' inspecteur général des Mines peut, la direction de la 

mine entendue, édider des prescriptions détaillées, concernant 
(es mines ou part ies de mines présentant des dangers particul iers 
d'explosion de grisou ou de poussière de charbon, pour parer 
à ces dan gers et en limiter les conséquences. 

Plan d' aérage, 

scl1éma. général d' aérage, registre d' aérage. 

Article 1 OO. 
t. _ A chaque mine il doit exister, établis dans la for me 

approuvée par l' inspecteur général des Mines et régulièrement 
tenus à jour, un plan d'aérage, un schéma généra l d'aérage et 

un regis tre d'aérage. 

~~ .......... ____________ ....... .-.... .... ~ 
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2. - Le plan d'aérage doit êt re constitué par la réunion des 

plans horizontaux des diverses couches, et doi t indiquer en traits 

généraux le parcours total de l'air à travers les travaux sou­
terrains ainsi que les stations de jaugeage. Il doit ê tre accom­
pagné des données nécessaires. 

3. - Le registre d 'aérage doit contenir les données néces­
saires pour établir s'i l est satisfai t aux prescriptions des 

arti cles 85, 86 et 97, a linéas 2 et 3; il doit aussi indiquer l'état 
barométrique à la surface, l'endroi t e t le résulta t des a na lyses 

d 'air qui ont été fai tes. Doivent, a u surplus, ê tre annotées, da ns 

l~ plus bref délai, a u reg istre d'aérage les informations rela t ives 
aux irrégularités d'aérage, à la présence de g risou mentionnée 
à l'article 85, deuxième a linéa, e t à l'article 98, deuxième a linéa, 
avec indication de l'endroit et du moment où l' irrégularité ou la 
présence de grisou ont été cons ta tées, de la quantité de grisou 
et des mesu res qu i ont été prises. 

4. - Le schéma général d'aérage doit contenir sous une 

forme synoptique les données que prescrit !'Inspecteur général 
des Mines. 

5. - A !'Inspecteur généra l des Mines doit ê tre tran smis un 

exemplaire du plan d'aérage et, s' il le désire, dtJ schém a général 
d 'aérage; ces exemplaires doivent êt re mis à jour, a ussi souvent 
que l'inspecteur général des Mines le requiert. 

6. - Les diagrammes des a pparei ls de contrôle automatique 
des ventilateurs do ivent êt re conservés pendant 6 mois au moin s 
en annexe a u registre d'aérage. 

7. - Le personnel de la surveill ance doit avoir l'occasion 
de se tenir au coura nt de l'état barométrique. 

CHAP ITRE VI. 

Eclairage des travaux souterrains. 

Prescription générale. 

Article 101. 

11 est interdit de descendre ou de séjourner dans tes travaux 
souterrains sans être muni d'une lampe. L'inspecteur général des 
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Mines peut lever cette interdiction pour certaines mines ou pour 

certaines parties de mines. 

Eclairage permanent. 

Article 102. 

Les salles souterraines de machines, les recettes et les en­

voyages des puits, puits intérieurs, burq~in~ et plans . incli~és 
à trafic intense, e t d'autres endroits particuliers q~e deterrnine 

l'inspecteur général des Mines, la d irection de la_ min_e enten~u~, 
doivent, pendant qu' il s sont régulièrement en service, et re éclaires 

en perma nence d'une ma nière convenable. 

Lampes de sûreté. 

Article 103. 

p ur a utant que l' ins pecteur général des Mines ne donne pas 

l 'au~o ri sation d'utiliser, localement, des la mpes à feu nu, l'on ne 

peut employer, comme lampes portatives, que d~s la mpes d~ 
sûreté fermées d'une manière satisfai.sa.nte, e t reponda nt a ux 

conditions que doit fixer l' inspecteur general. 

Article 104. 

11 est interdit d'utiliser dans les travaux souterrains 

1 S que celles que fournit la di rection de la mine. 
d'autres arnpe · d 

2. - Les combustibles des lampes doivent presenter es 

1. 

uali tés satisfaisantes. 
q 1 t avaux de surface doivent exister des locaux 

3 - Dans es r . d t' . 
· . 't. t d'une ma nière convenable, es mes a u 

aménagés avec secun e e . 
dépôt et à l'entretien des la mpes de n11ne. 

Article 105. 

. . . des lampes de mine portatives 
- A la mine, i•l doit y avoir . 

1. . . d'a près les diverses especes, tenues en 
pour ouvriers, separees . 'gal à un dizième du nombre de 

. nombre au moins e 
reserve, en f pour ouvriers en service dans les 
lampes de mine porta ives , 

travaux souterrains. 
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2. - Dans chaque division des travaux souterrains placée 
sous l'autori té d'un surveillant, un nombre suffisant de ces 

lampes de réserve doi t être, en des endroits opportuns, tenu 
disponible pour l 'emploi immédiat. 

A rticle 106. 

1. - Des personnes spécialement désignées à cette fin doi­

vent être chargées de la distribution, de la réception des lampes 

de· mine, et des examens j ournaliers de celles-ci, faits à cette 
occasion. 

2. - Les personnes désignées à l'alinéa précédent doivent 
remettre personnellement aux ouvriers les lampes chargées ou 
remplies, fermées, propres et en bon état. 

3. - Les lampes doivent porter un numéro d'ordre et être 
inscrites au nom de celui qui les uti lise. Une lampe ne peu t 
être inscrite qu'au nom d'un seul utilis.ateur. 

4. - La distribution des lampes doit être organ isée de telle 

sor te que l 'on puisse toujou rs déterminer quel lampiste a remis 
telle lampe à tel ouvrier. 

5. - Les uti lisateurs doivent, lors de la réception de la lampe, 
véri fier que celle- ci n'est pas détérioriée et qu'elle est bien 

fermée, et doivent remettre immédiatement au lampiste les lampes 
détériorées ou mal fermées. 

6. - Après leur j ournée de travail, les ouvr iers doivent 
remettre personnellement leur lampe. 

Article 107. 

1. - T ous les t rois mois, toutes les lampes doivent être 
soumises à un examen approfondi, par un agent désigné à cette 

fi~, .et n'appar tenant pas au personnel ment ionné au premier 
al inea de l 'article précédent. 

2 .. - ~ans un délai de deux j ours, ce t examen doit être 
mentionne dans un registre exclusivement destiné à t 
• • 

1
. • • • ce usage, 

clvec ln( 1cat1on separee des numéros des la1npes . 1 . · mises 1o r~ 
scrv!ce comme étant défectueuses. 

... 
i 
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Article 108. 

1. - Tous les ut i lisateurs de lampes à benzine doivent être 
mis d'une manière suffisante, au c~u ran t de l' emploi de celle- ci, 
spécialement en ce qui concerne la détection du g risou et les 

précautions à prendre en présence de grisou. 
2. - Il est interdit aux personnes non qualifiées, d'ouvrir .une 

lampe, ou d'introduire ou de porte r sur soi, dans les travaux sou­
terrains, des instruménts se rvant à ouvrir les lampes. 

3. - Aux endroits où la présence de grisou est à craindre, 

l 'on doit veiller à util iser les lampes à benzine avec des précau­

tions suffisantes. Il est in terdi t d'y allumer les lampes à benzine 

éteintes .. Les lampes à benzine allumées ne peuvent pas être 
placée's dans les can ars d'aérage, ni devant l'or ifice de ceux-ci . 

4. - Il est interd i t d'uttliser des lampes détér iorées. Lors­
qu'une lampe vient' à êt re dé té rio ré~, elle doit immédiatement 

être échangée contre une lampe en bon état. 
5. _ L' inspecteur général des M ine5 peut, la di rection de la 

mine entendue, prescrire pour des personnes déterminées, l 'em­

ploi de disposi ti fs propre·s à cléceler la présence de g risou ou de 

gaz carbonique. 

CHAPITRE VII. 

Confection des cartes de mines et registre d'a vancement. 
Plans de mines. - Registre cl'a vancemcnt. 

Article 109. 

!. _ A chaque mine doivent être déposés et régulièrement 

tenus à jour : 
a) un plan de sur face suf fi samment clair, le cas échéant 

transparent, indiquant la situation complète des l ieux, notamment 
tous tes bâtiments, les routes, les voies fe rrées et le:; voies d'e:iu; 
i l doit fai re apparaî tre clairement l 'endroit où se trouvent une 

ou plusieurs canali sations principales (gaz, e3U ou électricité) ; 

b) un plan hori z.ontal géné r~ I : comprenan.t po~r ~outes les 
couches en exploitation ou explo1tees, les galeries principa les aux 
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divers étages, ainsi que les puits, puits intérieurs, burquins, 

bouveaux, salles de machines, dépôts d'explosi fs, massifs de 
sécuri té, espontes, et, en outre, tous les éléments pouvant être 
considérés comme intéressants au point de vue de la sécurité, 
étant entendu que l' inspecteur généra l des' Mines peut prescri,re 
qu'une partie de ces données ne seront pas indiquées sur ce plan, 
mais sur un ou plusieurs des plans men tionnés sous c; 

c) un plan horizontal de chaque couche en exploitation ou 

exploi tée, avec indication des installations, travaux exécutés et 
massifs de sécurité s'y rapportant; 

d} une coupe principale de l 'ensemble des travaux souterrains 
faite perpendiculai rement à la direction moyenne des couches, et 
passant, si possible, par l 'nxe du puits principal, ainsi qu'un 
nombre suf.fi sant de ces coupes auxi li aires; la situation de ces 
coupes doit être indiquée en rouge sur le plan horizontal général 
mentionné sous b; -

e) un registre d'avancement, contenant tous les levés ayant 

servi à la confection des plans et coupes précités, ainsi que 

toutes autres données nécessai res pour pouvoir en tout temps 
reconstituer l 'état des trava t? X d'exploitation. 

2. - Si l'inspecteur général des Mines le désire, la di rection 
de la mine est tenue de lui remettre des coupes de burquins 
et de bouveaux. 

Article 110. 

1. - Les plans et les coupes doivent être confectionnés sur 

~u p~pie~ de qualité durable. L'échelle et les données explicatives 
a. faire f igurer. sur les plans sont déterminées par l'inspecteur 
genéral des Mmes, d'accord avec la dirêction de la mine. 

2. - Les plans mentionnés sous a b et c de l'article 109 
doivent être pourvus d'un quadrilla~e dont les coordonnées 
correspondent à une distance vraie de 1 OO . t . . me res, ou a un 
multiple de 100 mètres. 

3. - L'une des d' t' · . . . irec ions de coordonnées doit coïncider avec 
le mend1en astronomique L' . . 

. . · on g1ne des coordonnées doit sau f 
derogation accordée l'i ' 

par nspecteu r général des Mines être 
' 

, . 

• 1 
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située au centre du puits principal; en outre, les co~rdonn.ées 
des points situés au Nord et à l 'Est de l 'origin~ do1v.ent. etre 

indiquées par des nombres positifs, celles des ~0111~s situes au 
s d et à l 'Ouest de l 'origine, par des nombres negati fs. 

u . . . 1 d 
4. _ En dehors du dessin doit, sauf si l ' inspecteur genera . es 

Mines en décide autrement, être laissée une marge d'environ 

3 cm. 

Article 111 . 
1. _ T outes les galeries situées à un étage, et les travau~ 

d'exploitation si tués au-dessus de cet étage et appartenant a 

celui-ci, doivent recevoir une teinte tranchant nettement sur les 
teintes voisines. Ces teintes sont choisies d'accord avec l' inspec­

teur nénéral des Mines. 
2. :_ Sur la coupe, la cote des travaux souterrains doit êt re 

· idiquée clairement et exactement, en chiffres bleus, par rapport 
Il . h ·11 au Niveau cl' Amsterdam. La cote de la surface du terra111. oui er 
doit être indiquée d'une manière aussi précise que possible. 

Levés. 

Article 11 2. 
I . _ Les points principaux des travaux souterrains doivent 

être reliés par des levés exacts à la tri angulation du Pays. . 
2. _ Les parties exploitées doivent être indi~uées_ aux pla.ns 

d'une manière que l' i nspecteur général des Mmes 1uge satis­

faisante et être marqués de millésimes. 

Article 11 3. 

1. - Les levés doivent être faits avec une précision satisfai-

sante. · ·t ' t t o 11pte d'une 2. - Au voisinage des limi tes il do1 ~ re enu c i . 

manière suffisante des inexacti tudes possibles des l ~v~s. 
3 - Dès qu'il apparaît que les espontes ont ete rompues, 

. ' t d'une dispense accordée par l ' i nspecteur 
autremen t qu en ver u . . . 
général des M ines conformément à l'article 15,. al'.n e.a ~· mforma­
tion doit en être donnée immédiatement par ecnt a ! Inspecteur 

nénéral des Mines. 
b 
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Article 114. 

1. - L'emploi de la boussole doi t être évi té pour les levés 
de surface et pour les levés mentionnés au premier alinéa de 
l 'article 11 2, ainsi qu 'aux endroi ts où l'aiguille aimantée est 
soumise à des influences magnétiques. 

2. - Lorsqu'on exécute des levés à la boussole, la déclinaison 
de l'aiguille aimantée doit être déterminée à des périodes données. 

Cette décl inaison doi t chaque fois être notée au registre d'avan­
cement. 

A rt icle 11 5. 

1. - L'inspecteur général des Mines détermine, la direction 
de la mine entendue, lesquel s des plans et des coupes mentionnés 
à l 'a rt icle 109, doivent être confectionnés en double exemplaire; 

l'un des exemplai res des plans faits en double doi t être conservé 
par l'l n ::;pect~u r général des Mines. 

2. - Les plans, les coupes et le registre d'avancement doivent 

être mis à jour tous les six mois. Dans certains cas par ticuliers, 

l 'inspecteur général des Mines peut prescri re un délai de tro is 
mois. 

3. - La confection et la mise à j our des plans, ùes coupes et 
du registre d'avanc'ement doivent être confiées à un géomètre 

des mines préposé par la direction de la mine et être exécutées 
par lui ou sous sa responsabi lité. 

4. - Chaque feui lle des plans et les coupes ment ionnées au 
premier al inéa doivent être paraphées par l ' i nspecteur "énéral 
de.s Mines, et signées par la di rection de la mine et par ~e géo­
metre des mines responsable. 

~· - .Ou tre les plans et les coupes dont la tenue es t rendu<' 
obligatoire par les prescr iptions de l 'artic le 109, ù'aut . 
t. d' , res reg1s-
1 es . ~v~ncement, plans et coupes peuvent être con fect ionnés 

et mis a Jour; l' inspecteur généra l des Mines peut 1 h . 
de 1 ~ .. es parap e1 

a meme man1ere qu'il est dit ·'t l 'at· . . . 
. . ' mea precedent. Dans ce 

cas,. les pre~cnptions du premier al inéa de l'article 113 sont 
appl icables a ces au tres documents. 

0 

• 
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6. - Lorsque les plans et coupes conservés par !' Inspecteur 

général des Mines sont ent ièrement ou partiellement remplacés 
par le nouveaux exemplaires, les exemplaires remplacés restent 
conservés par !' Inspecteur général des M ines. 

7. - En cas é!'abanclon d'une mine, tous les plans, coupes et 
registres d'avancemen t, y compris tous les calculs, pour autant 

qu'ils ne présenrent plus d'intérêt pour les entreprises intéressées, 
doivent être déposés dans les archives de l' inspecteur général des 
Mines. 

A rt icle 116. 

1. - I l est interdit de celer une indication qui, en ver tu de 
l'article 109, doit être por tée aux plans et aux coupes. 

2. - Il est interdi t d'endommager, de déplacer ou d'enlever 
tes repères après leur mise en place. 

3. - La direction de la mine doit toujours fournir l'aide 
nécessaire à l 'exécution des levés, même lorsque ceux-ci sont 
exécutés par l'inspecteur général des Mines, ou à sa di ligence. 

Art icle 117. 

T out géomètre des mines est obli gé de signaler immédiatement 
à la direction de la mine toutes les anomalies se rappor tant 
à sa zone d'activi té. 

Contrôle. 

Article 118. 

1. - Lorsque des inexact itudes, des erreurs ou des omis­

sions sont découvertes dans les plans, dans les coup~s ou dans 
le re"istrc d'avancement par !'Inspecteur général des Mines, les 

0 

compléments et modifications qu'i l prescrit doivent être apportés 

dans le délai qu' i l détermine. 

2. - Lorsqu'il n'est pas satisfait aux prescriptions du pre­

mier alinéa, la direct ion de la mine est obl igée de laisser exécuter, 
à ses frais, pa r l ' i nspecteur général des Mines ou à sa dil igence, 

les mesures prévues par ces prescriptions. 
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Article 119. 

Lorsque les travaux d'exploi ta tion d'une couche approchen t 
d'une zone où telle-ci doit rester non entamée, le levé des travaux 
doit se fai re avec une exactitude particulière. 

CHAPITRE VIII. 

Sondages. 

Article 120. 

1. - Avant de commencer un sondage, l'on doit faire con­
naître par écrit à l'inspecteur général des Mines : 

a) le nom, le prénom, la profession et le domicile du conduc­
teur du sondage, ou de l'agent chargé par la direction de la mine 
de la conduite des travaux de sondage; 

b) le but et la profondeur probable du sondarre· 
0 ' 

c) l'endroit où le sondage sera exécuté, et la cote par rappor t 
au niveau cl' Amsterd am; 

d) la date probable du commencement des travaux. 

2. - Cette in formation doit être accon?pagnée d'une ca rte ou 
d'un croquis portant l'indication exac te cle l'endro it ot'1 le son­
dage sera exécuté. 

Article 121 . 

Lorsqu'un sondarre révèle ( · • · . . o a presence cl une ou plusieurs des 
~ubs~ance_s minera i.es citées à l 'article 2 de la loi du 2 1 avril 1810, 
e ~ai t doi t, sauf s1 une concession a été accordée pour l 'exp loi ­

t~hon de I~ substance minérale rencontrée, être signalé immé-
diatement a l' i nspecteur 0 .- • 1 cl . . oenera es Mines, même si l'on ne 

cl
re.vend1que pas le droit d'inventeur pour la substance minérale 

ecouverte. 

Article 122. . 
1. - L'achèvement d'un sondarre ou l'a ··t 1 

vent r . , . b rie ces travaux doi-
e re signa es à l' i nspecteur général des Mines. , 

-
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2. - La même information doit être donnée de la reprise des 

travaux arrê tés. 

3. - Conformément à ce que l ' i nspecteur général des Mines 
prescri ra, un regist re de sondage doit être tenu à four, et se 
trouver constamment au sondage, à la disposition des fonction­
nai res d u Service de surveillance des Mines. 

Arti cle 123. 

Il est défendu d'exécuter des sondages pouvant mettre en 

danger la sécurité de l'exp loi tation de la mine, sauf si des mesures 

de précaut ion convenables ont été prises. 

Article 124. 

1. - Il est interdit d'effectuer des sondages à moins de 

300 mètres de la frontière de l'Etat. 

2. - Notre Ministre peut lever l 'interdiction portée à l'alinéa 

précédent. 

Artic le 125. 

L''évacuation de matières nuisibles, gazeuses, liquides ou 
solides doit se faire d'une manière convenable. 

Ar ticle 126. 

Des mesures convenables doivent être mises pour éviter que 
l 'eau d'injection, ou une communication avec des nappes d'eau 
souterraines ne pu isse mettre obstacle ou nuire à l'exploitation 

des matières minérales recoupées par le sondage, ou de celles 
dont t·a présence dans le voi sinage est décelée ou présumée. 

A rticle 127. 

1. - Lorsque le sondage recoupe du sel gemme, i l ne peut 
être poursuivi qu'à la couronne, et l 'on doit utiliser un liquide 

d'injection ne dissolvant pas le sel. 

2. - L'inspecteur général des Mines peut accorder dispense 

d'observer les prescripti ons de l 'a l inéa précédent. 
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Article 128. 

1. - Lorsque le sondage a é té décla ré comme a yant pour 
objet la recherche de pétrole ou de gaz, ou lo rsque se présente 
un indice quelconque de la rencontre possible de pét ro le ou de 
gaz, des mesures convenables doivent être p ri ses pour ·: 

a) assurer la sécurité des personnes; 
b) éviter le danger d'incendie; 

c) éviter la perte du gaz ou du pétrole; 

d) éviter l'introduction d 'eau •dans le gisement de pét role ou 
le gaspillage de la pression de gaz de cel ui-ci. 

2. - Dans les cas envisagés à l'alinéa précédent l'on doit 
veiller à ce que les ouvri ers soient informés des dangers inhérents 
à la p résence de pétrole ou de gaz. 

Article 129. 

1. - Un exempl aire du registre de sondage, prévu à l'ar­
ticle 122, e t une coupe du sondage, établie d'une ma nière exacte 
et d igne de foi doivent, sitôt le sondage termin é, être remis à 
l'inspecteur généra l des Mines. 

2. - L' inspecteur généra l des Mines a le d roit d 'exiger que 
des écha ntillons aussi p r.écis e t dignes de foi que possibl e soient 
prélevés pa r le conducteur du sondage dans la tota li té ou dans 

u_ne p~rtie des couches de terrai n recoupés, et mis à sa di sposi­

t ion; 11 a, de son côté, le droit de prélever de tels échantillons . 

Article 130. 

Les articles 16, 17, 23, 24, 28, 30, 35 et 36 sont également 
applicables a ux sondages. 

CHAPITRE IX. 

L'abandon de mines, parties de mt"nes et sondages. 
Travaux souterrains . 

Article 131. 

Lorsq_ue les tra:aux soute rra ins dans leur ensemble, ou un 

ou plusieurs cha ntiers d'une couche sont a ba ndonn és définitive-

î 

J 
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ment ou pour une durée çle plus de s ix mois, in fo rmation doit en 

être donnée p a r éc rit, si possible un mois a u préalable, à l'in­
specteur généra l des Mines. 

Article 132. 

Il est interdit d'abandonner une pa rtie quelconque des travaux 
souterrains, avant qu'elle n'ait été levée et portée a ux pl ans , e t 

que les levés n'aient été a nno tés au regis t re d'avancement. 

Article 133. 

Les articles 13 1 et 132 ne s'appl iquent pas lorsqu'une prolon­

gation du séjour sur les lieux présente du danger; d a ns ce cas, 
la pa rt ie non encore levée doit, immédiatement a près l'abandon, 
être portée le plus exactement possible a u plan horizontal d'après 

les indications des personnes qui ont été les dernières s ur les 
lieux, e t mention doit en être fai te a u registre d 'avancenient. 

Article 134. 

Lorsqu ' il n 'est pas satisfait aux prescriptions des a rt icles 13 1, 
132 et 133, les parti es abandonnées que désigne l'inspecteur 
général des Mines doivent, pour . au tant qu'elles soient inacces­
s ib les, sur son o rd re être à nouveau rendues accessibles. 

Article 135. 

J. - Les pa rties momen ta nén{ent abandonnées des t ravaux 
souterrains, ou les pa rties de ceux-ci, a bandon nées définitivement, 

mais restant encore accessibles, doivent être aérées d'une ma­
nière suffisante, ou avoir leurs accès ba rrés de te lle manière 
qu 'on ne pu isse y pénétrer sans plus. A tous les accès aux 
par ties abandonnées doit être placé un panneau de bois ou une 
croix portant l' inscription : «accès in terdit ». 

2. _ Il es t interdit aux personnes non qua li fiées de pénétrer 

da ns ces parties. 

3. - Lors de l'aba ndon de parties de travaux souterra ins, des 

mesures convenab les doivent ê t re - prises dans l'intérêt de la 
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ventilation, et pour éviter des dégagements de gaz dangereux et 
des coups d'eau. · 

Travaux de surf ace et sondages . 
Article 136. 

1. - Les puits mis hors service et les sondages doivent être 
obturés d'une ma~ière convenable; l 'endroit où se trouve un 
puits ou un sondage obturés doit toujours pouvoir être localisé. 

2. - 11 est interdit d'abandonner des sondages, des travaux 
de recherche, des excavations, des puits, des bâtiments ou d'au­
tres travaux se rapportant à l 'exploitation des mines avant que 
des mesures convenables n'a ient été prises pour éviter tout 
danger. 

Article 137. 

Il est interdit d'abandonner des sondages avant que ne soient 
prises des mesures que l 'inspecteur général des Mines estime 
suffisantes, pour évi ter que le sondage n'ait comme conséquence 

des infiltrations d'eau dans les couches de substances minérales. 

CHAPITRE X. 

Matières explosives . 

§ l "'. - p rescription générale. 

Article 138. 
1._ .- Il est interdit d'amener a· la 1111·ne ou d'utiliser d 'autres 

m~tte res explosives e~t d'autres dispositi fs 
~u 1 sont fournis par la direction 
1 Inspecteur général des Mines. 

d'allumage que ceux 
de la mine et approuvés par 

2. - Il est interdit de détenir à la . 
quittant ta mine des t·. . ' ' mtne, ou d'emporter, en 

' ma teres explosives . 
de la direction de la . , si ce n'est par or dre 

mtne ou des pe 
fi n par la direction d 1 ' . rsonnes désignées à cet te 

3 
. e a mtne. 

. - Il e~t tnterdit sans l'asse . 
des Mines d'utiliser d . : ntiment de l ' inspecteur général 

, es mat1 eres explosives au cours de J'exé-
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cution de sondages ou d'autres recherches minières faites à part ir 
de la surface. 

§ 2. - T ranspor.t des matières explosives. 

Article 139. 

l. - Le transport des . matières explosives, tant dans les 
travaux de sur face que vers les dépôts souterrains doit se faire 
d'une manière assurant la sécurité, sous la surv~illance d'une 
personne expressément chargée de cette mission; il ne peut êt re 
effectué que dans l 'emballage, dans lequel ces ma.f ières sont 
fournies par le fabrica!1t. 

2. - Lors du tran sport cité à l'alinéa précédent il est in terdit 
de transporter simultanément des matières explosives et des 
outils ou d'autres objets. 

3. - Lors du transport ci té au premier alinéa, il est interdit 
de tran sporter simultanément des détonateurs et d'autres matières 

• 
explosives. 

Transport aux dépôts souterrains. 

Article 140. 

l . - Le transport dans les puits et- les puits intérieurs doit 

se faire par la -cage, dans des wagonnets de mine bien calés, d'une 
manière telle qu'au cours du transport, les caisses ne puissent se 

mouvoir. 
2. - Le transport ultérieur dans les travaux souterra ins vers 

tes .dépôts doi t se faire par wagonnet ; celui-ci doit être pourvu 
d'une lampe à feu rouge bien visible. 

3. - Le transport, cité aux alinéas 1 "' et 2 ne peut pas avoir 
lieu pendant la translation d'une équipe dans les puits ou pui ts 

in térieurs. 

Art icle 141. 

t. - Avant de commencer le transport a~ matières explosives 
par les puits ou puits intérieurs, in form ation . doit en être 
donnée au machiniste, ainsi qu'aux envoyeurs in téressés. 
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.. 2' - Le machiniste doit veiller à réali ser une marche régu-
here de la machine d'e t t· . . x rac ion a une vitesse qui ne pourra 
depasser celle qui est ad . 1 

• A mise ors de la translation du per-
sonnel, nt etre supérieu e . 6 . d r a metres par seconde et en évitant 
qued'es c~ocs ne se produisent au moment où la c;ge est enlevée 
ou eposee. 

§ 3. - Dépôts de t· · ma 1eres explosives. 

Article 142. 
I. - Il est interdit d'établir d' . 

service u d · • • amenager ou de mettre en 
n epot superficiel ou t . 

sives sans une a t . . sou erratn de matières explo-
, u onsatton d'e l ' i t 

2. - La dema d d . A nspec eur général des Mines. 
n e oit etre fait · . A 

gnée d'un croqui . d' e par ecnt, et etre accompa-
s tn 1quant cla· , 

situation du dépôt . . . irement 1 aménagement et la 
a etabhr et f 

l'espèce ou les espèces de m '.. men tonner la quantité et 
d'allumage qui Y atteres explosives et de dispositifs 

seront conservés. 

N Article 143 
e P_our_ront avoir accès au d. • . , . 

de la distribution du t epot que les personnes chargees 
, ransport et de la surveillance. 

§ 4· - Distribution ·d .. 
d 1 

es mat1eres explosives 
ans es tr avaux souterrains. 

Registre. 

1 Article 144 
· - Il doit .exister · 

de distribution et , . regulièrement tenu à j our, un registre 
2 L de reception des 
. - e registre doit conte . . matières explosives. 

a) un rele . n1r . 
. ve des quantités 

fabrication de mat· . de chaque espèce et de chaque 
1cres exp! · 

entrant -dans le dépôt et · osives et de dispositi fs d'allumage 
b) les dates de sortant de celui-ci . 
) J 

ces entrées et , 
c e nom de la sorties; 
d) l personne à qui 1 • 

es numéros d' d a remise a été faite· 
e) 1" · or re des caisse ' 

•nd1cation de l' d . s et des ca rtouches; 
en roit où les explosifs sont utili sés. 
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3. - La balance du registre doit être faite tous les jours, et 

celui-ci doit être signé par l'agent responsable. 

Distribution. 

Arti cle 145. 
Seul l 'agent chargé de la distribution des matières explosives 

peut remettre celles-ci à l 'agent chargé ·du tir. 

Transport vers les chantiers et au retour de ceux-ci. 

Article 146. 
Le transport de matières explosives par quantités de 20 kg. 

et plus doit se fa ire par axe. 

Coffres à explosifs. 

Article 147. 

1. - · En des endroi ts sûrs, à désigner par le su rveillant 
responsable il doit exister des coffres convenables servant à 
remi ser les matières explosives; ces coffres doivent porter un 
numéro d'ordre et être pourvus de serrures efficaces. 

2. - L'agen t chargé du tir prend livraison des matières 
explosives et les remi se dans le coffre qui lui a été assigné par la 
direction de la mine ou à la diligence de celle-ci; cet agent 
remet dans le coffre les matières explosives qu'il n'a pas 
utilisées, il conserve la d é du coffre et veille à ce que celui-ci 
ne soit pas ouvert par des personnes non quali fiées. 

Matières explosives avariées et atteintes par la gelée. 

Article 148 . 

Les matières explosives ne peuvent êt re distribuées ou utilisées 
que ·si elles sont non atteintes par la gelée, non avariées et en 

bon état d'utilisation. 

Arti cle 149. 

r. - Les matières explosives atteintes par la gelée ne peuvent 
êt re utilisées avant d'avoir . été dégelées, à un endroit destiné à 
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cette opération, à l 'aide de sources de chaleur dont la tempé­
rature "nè dépasse pas 50° C, par des personnes expressément 
désignées à cette fin. 

2. - Les matières explosives qui parai ssent avariées, doivent 
dans le plus bref délai, être transportées à la surface où elles 
seront, d'une manière excluant tout danger, rendues inoffen­
sives, à un endroit destiné à cette opération, par dis personne~ 
expressément désignées à cette fin. 

§ 5. Emploi des explosifs. 

Article 150. 

1. - Les matières explo~ ives et les disr9si ti fs d'allumage 
doivent être utilisés, transportés vers les ch antiers et au retour de 
ceux-ci, et conservé dans les chantiers d'une manière exempte 
de danger. 

2. - L'inspecteur généra l des M ines prescrit, la direction de 

la mine entendue, des règles relatives au chargement des trou s 
de mine, à la mise à feu, aux mesures à prendre en cas de raté 
et au con trôle de ces opérations. 

A rticle 151. 

1. - Avant 1 ~ mise à feu d'une charge - .ou au cas d'allu­
mage électrique - avant la connexion des fil s à l 'exploseur, 

l'agent chargé du tir procède, à l'aide de la lampe de mine, à la 

recherche du grisou à l 'endroit du tir et aux environs immédiats 
de celui-ci. · 111'. • • 

2. - Lorsque la lampe décèle la présence de grisou, il est 
interdit de m·ettre la charge à feu. 

3. - Dans des circonstances spéciales l' inspecteur "énéral 
- ' b 

des Mines peut accorder dérogation aux prescri ptions du deu-
x ième alinéa. 

Article 152. 

1. - L' inspecteur général des Mines peut, la direction de la 
mine entendue : 

a) interdire l 'emploi de certaines matières explosives et de 
certains dispo~i.ti ~s d'allumage; . 

, 
l 
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b) prescrire des mesures complémentaires pour l'emploi de 

certaines matières explosives et de certains disp9sitifs d'allu-

mage. 
2 . ...:._ L'inspecteur général des Mines peut accorder .dispense 

d'observer de~ prescriptions de ce chapitre, pour l'emploi de cer­
taines matiè/es explosives et de certains dispositifs d'allumage. 

Article 153. 

Lorsque dans une mine ou dans une partie de mine, du gr isou 

se présente en quantité telle que l'on peut craindre qu'il en 

résulte un danger part icul ier, ou s'i l y a danger d'explosion 
de poussières de ch:itbon, l'inspecteur général des Min_es, p~ut,· ta 
direction. de ta mine en tendue, interdire l'emploi de toutes ou de 
certaines espèces de matières explosives et de dispositifs d'al-

lumage. 

éHAPlTRE XI. 

Macllines, organes de maci1ines, 

transmissions, outils, cllaudières, réserv~irs et autres appareils 

installés à la surf ace ou a.11 fond. 

,•: Article 154. 
.. .. ·J 

Les machines motrices, machines, t ransmissions, apparei ls· 

et outi ls, qui peuvent êt re une cause de dan~e.r, doivent être 

maintenus en bon état d'entretien, excluant tout danger. 

Ar ticle 155. 

L Ss·acres mé~arrés entre les machines, comme ceux 1. - es pa .,, o 
· · 1·b tre tes machines et les murs, les balustrades ou laisses 1 res en . . . 

· cl locaux où elles · sonf installees, ams1 que les les parois es , . . . . . . . 
t Upés par tes ouvriers prcs des machmes, clo1-

emplacemen s occ . . • . 
vent être suffisamment larges; les passages do 1ve~t etre mam-

ff. t t'ibres de tout objet pouvant creer un danger tenus su 1sa111111en 
pour ta circulation. 
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2. - Lorsque des travaux tel s que répâration, construction, 
montage, blanchissage, peinture et nettoyage sont effect.ués au 
voisinage immédiat d'organes en mouvement, de tra nsmissions, 
machines ou installations mécaniques, ces organes doivent être 
convenablement protégés penda nt toute la durée de ces travaux. 

Article 156. 

Dans les in sta llations, tant superficielles que souterra in es des 
mines, et rdans les sondages, des mesures convenables doivent 
être prises en ce qui concerne la prévention des accidents provo­
qués par : 

a) les machines, organes de machines, tra nsmissions, outils, 
chaudières, réservoirs et autres appa reils; 

b) les chutes, les chutes ou les projections d'objets. 

CHAPITRE XII. 

Mesures d'hygiène. 

Prescriptions générales. 

Article 157. 

Il es t interdit d'admettre dans tes travaux souterra ins des 
personnes : 

a) qui sont a tteintes d'une tare corporelle ou mentale, pouvant 
être une cause d'accidents;. 

b) qu i sont a tteintes d'un e ma ladie pouvant, tors de t ~ur 
séjour dans les travaux souterrains se tra ns mett re facilement . . ' 
a d' autre personnes; 

c) qui se trouvent sous l' influence de boissons a lcooliques. 

Article 158. 

, . 1. - ~ot~e Ministre peut faire procéder à une enquête su r 
1 etat sanitaire des · ouvriers et du personrtel {!e ta s urveilla nce. 

2. - La direction ~e la mine, le conducteur du sondage, te 
personnel de la survei lla nce et tes ouvriers doivent prêter leur 

.. 
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collaboration lors d'une enquête telle que celle qui est prévue à 
l'alinéa précédent. 

Ankylostomiase. 

Article 159. 
Notre Minis tre peut prescri re qu'ava nt d'être admis dans les 

trava ux souterrains, les ouvriers seront soumis à un examen 
ayant pour obj et la recherche de l'ankylos tomiase. 

Article 160. 

1. Une personne qui, lors <l'un examen tel que celui qui est 
prévu aux a rticles 158 et 159, est trouvée porteuse d'œufs d'an­
kylos tomes, ne peut être admise da ns tes t ravaux souterrains 
a vant que la direction <le ta mine ne soit en possession d 'un 
certi ficat médical déclarant que cette personne a subi avec 

succès. un t ra itement curatif. 

2. - Notre Ministre peut, dans des cas pa rticuliers et pour 
un délai déterminé, accorder dérogation aux prescriptions de 

l'alinéa précédent. 

Article 161. 
Toutes tes personnes travai lla nt à la mine doivent être mises 

a u courant des rdangers de l'ankylostomiase par la direction de 
ta mine ou à ta dili gence de celle-ci; la direction de la mine, le 
personnel de ta su rveillance et les ouvriers doivent veiller, selon 
Jeurs moyens et d'u ne manière convenable, à ce que les moyens 
propres à préveni r et à combattre la maladie soient appliqués. 

Installations de lavabos, bains et vestiaires. 

Article 162. 

1. _ Dans tes travaux de surface, il doit exister, si possible 

a u voisinage immédiat de chaque installa tion de puits servant à la 
translation du personnel, une installation adéquate et convenable 

de lavabos, ba ins et vestia ires, où l'on puisse changer de vête­
ments et de cha ussures, conserver et sêcher ceux-ci. Cette 

ins tallation doit être suffisante et être, en outre, accessible aux 
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personnes, occupées dans les travaux de surface, y effectuant 

u~ travail tel qu'il est désirable qu'elles puissenf changer de 
vetements et se laver, mais. ne dispos~nt pas d'une installation 
particuliére à cet effet. De l'orifice du puits, cette. installation doit 
pouvoir être atteinte par un couloir su ffisamment abrité des 
vents fro ids et de la pluie. 

A 2. - Les installations de lavabos, bains et vestiaires doivent 
etre entretenues en bon état de propreté, convenablement éclai­
rées, aérées et suffisamment chauffées. 

3. - L'eau à utiliser dans les installations de lavabos et de 
bains doit être suffisamment pure et avoir une températur~ 
convenable. Après usage, l'eau doit pouvoir s'écouler immédia­
tement. 

. . , 
4. - Toutes les personnes m~nt ionnées au premier alinéa 

doivent avoi r l'occasion d'utili ser· I~s' installations de lavabo~ 
bains et vestiaires. .,, 

5. - L'utilisat1·on s1·1nult · d' A anee une me111e c.abine de bain, 
~ar plu_s d'une personne! est interdite. L'aménagement des 
1nstallat1ons de lavabos, bains et ves.tiaires doit être tel que les 

personnes de moins de 18 ans puissent se baigner, se déshabi ller 
et s'habiller :en restant séparées des autres personnes. 

. 6 .. - Dans un chantier de sondage il doit, si !'Inspecteur 
general des Mines le désire, exister une insta ll ation convenable 
de lavabos, de bains ou de vestiaires. 

Cabinets d'aisance. 

Article 163. 

1 · - Da~s les travaux de surface et dans les chantier;; de 
son~~ge doivent être disponibles, en des endroits convenablement 

ch?1s'.s ~t en ?ombre suffisant, des cabinets d'aisance et des 
urinoirs mstalles de manière décente. 

2. - Pour autant qu'en vertu de l'çrticle 175 deu .. 1· . 
te t ·i d f , x1e111e a 111ea, 

rava1 es emmes soit autorisé les cabinets . 1' , • a usage de l'un 
ou 1 autre sexe seront séparés. 

r 

JtÉOLEl!EXTATIOX ET Lf:OIS LAT!OX DES ll!Xl' S A L'tTJÙXOE R 637 

Article 164. 

1. - D ans les travaux souterrains des tinettes seront in3tal­
l ées en des endroits convenables et en nombre suffisant, et 
d'une manière décente. 

2. - Les tinettes ne peuvent être vidées qu'à î a sur face. 

Article 165. 

1. - II est interdit de souiller les cabinets et les urinoi1 ;; et 

d'utiliser comme tels d'autres endroits que les cabinets. 
2. - Les. cabinets et les urinoi rs doivent être déJinfectés 

d'une manière efficace, et ils seront disposés, aménagés et . . , 

en~retenus de manière à évi ter des émanations incory1modes. 

Eau potable . 
•• 1 .... t 

Article 166. 
Il · doit y avoi r .de Ï'eau potable de bonne qualité en un nombre 

suffisa nt d'endroits convenablement choisis des travaux de 

surface et des chantiers de sondage. 

Vêtements protecteurs. 

~rticle 167. 
Des vêtements appropriés doivent être mis à· la disposition des 

ouvriers qui, dans les travaux souter rains ou dans les chantiers 

de sondage travaillent à des endroi ts où ils sont particulièrement 
incommodés par de l'eau ou par de l 'huile. 

Salles d'attente et réfectoires. 

Article 168. 
1. _ A chaque installation de puits servant à la translation 

du personnel doit exister un local d'attente de dimensions suffi ­
san tes e1.1 égard au nombre ·de personnes qu'un poste comprend 
habituellement, local protégé de la pluie et du vent, dans lequel 

les ouvriers puissent attendre le moment de la descente. 
2. _ Dans les travaux de surface .doit exister un local con­

venable, pouvant recevoir le nombre de personnes rassemblées 

pour toucher leur paie ou pour entendre des instructions. 
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3. - Dans les travaux de surface, doit exister un local dans 
lequel les personnes âgées de moins de 16 ans puissent séjourner 
pendant le temps des repas. 

4. - Les locaux mentionnés dans le présenf article, doivent 
être entretenus en bon état de propreté et convenablement 
éclairés, aérés et chauffés. 

CHAPITRE XIII. 

Accidents et danger d'accidents. 

Déclaration et enquête. 

Article 169. 
1. - Une fois par sema ine civile la direction de la mine 

et le conducteur du sondage doivent transmett re à l'inspecteur 
général des Mines une déclaration des accidents résultant de l'exé­
cution du t ravail, surven us aux personnes a u cours de la 
semaine. La forme de cette déclaration hebdomadaire est déter­

minée par Notre Ministre. 

2. - Si l'accident a eu pour conséq uence la mort d'une per­
sonne, ou des blessures qui la rendent in.apte au travail pour 

une durée probable de 6 sema ines ou davantage, information 
doit .en être donnée immédiatement à l' fn specteur général des 

Mines et au contrôleur ouvrier délég ué ·à l' inspection de la mine. 

Pour autant que cela puisse se faire sans danger, l'état des 

lieux doit rester inchangé, jusqu'à ce qu'un fonctionnaire de 
l' inspection des Mines a it donné l'autorisation de les remettre 

en ordre. Les témoins doivent être rendus disponibles au moment 
que fixe le fo nctionna ire de l'fn spection des Mines. 

3. - To'us les accidents survenus a u cours du transport 
ou lors de l'emploi de matières explosives doivent immédiatement 
être portés à la conna issance de l' inspecteur .généra l des- Mines. 

Sécurité générale et sécurité de !'exploitation de la mine. 

Article 170. 

1. - Lorsque la sécuri té générale, ou la sécurité du fond ou 

de la surface de la mine, ou celle d'un sondage sont menacées 
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de quelque manière que ce soit, ou lorsque un e ou plusieurs 
personnes se t rouvent en danger de mort immédi at, information 
<ioit en être donnée sans délai à l'inspecteur général des Mines. 

2. - La même informa tion que celle qui est mentionnée au 
premier a linéa doit être donnée a u contrô leur ouvrier délégué 
à l'inspection de la mine, lorsqu'une ou plusieurs personnes se 

trouven t en danger de mort immédiat dans les travaux souter­

rains. 

Article 171. 

1. - Lorsqu'un danger menace la sécurité générale, ou la 
sécurité du fond ou de la surface de la mine, ou cell e d'un 
sondage, l'on doit prendre, pour écarter ce danger, les mesures 
que prescrit l' inspecteur général des Mines après avoir entendu 

la direction de la mine ou le conducteur du sondage. 
2. - Si le danger est imminent, l'on doit prendre sans délai 

les mesures prescrites pa r tout fonctionnaire du Service de 
surveilla nce des Mines. Les mesures prescrites par des fonction­

naires subordonnés à l'inspecteur généra l des Mines sont immé­
diatement confirmées, modifiées ou rapportées par lui. 

Mesures d.e sauvetage. 

Article 172. 

1. ·- Dans les travaux de s urface de la mine, à des endroits 

à dés igner par la direction de la mine et à approuver par 

l'inspecteur général des Mines, l'on doit tenir prêts à l'emploi 

et en bon état de propreté un nombre suffi ::;a nt d'appareils 

convenables, à l'aide desquels l'on puisse pénétrer dans une 
atmosphère de g az asphyxiants ou toxiques, a insi qu'une quantité 
s uffi sante de matériel convenable, permetta nt d'effectuer des 

travaux de sauvetage a u fo nd. 
2. _ La direction de la mine veille à ce qu'une ou plusieurs 

équ ipes de sauvetage, composées d'un nombre suffisant d'ouvriers 
et d'un ou plusieurs membres du personnel de la surveillance, 

a ient une expérience suff isante de l'emploi du ma tériel de sauve­

tage mentionné à · l'alinéa précédent, et soient périodiquement 
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exercées d'une manière convenabl e, sous la. c9nduite ·de s pécia-
listes, à l'emploi de ce matériel: · -

3. - En vue de ces exerdces doit être disponible un 1ocal 
convenable, qui puisse être rempli de fumée et de gaz asphyxiants. 

4. - Les noms, la profession et le domici le des membres des 
équipes de sauvetage, ains i que la date, la durée et la nature 

des exercices qui ont eu lieu doivent être annotés dans un 

registre à conserver avec le matériel de sauvetage, et qui doit 

être régulièrement tenu à jour. 

5. - L'inspecteur général des Mines peut, pour certaines 

mines, accorder dispense tota le ou partielle d'observer les pre­
scriptions de cet a rticle, ou admettre qu'en ce qui concerne les 
règles prévues par cet a rticle; plti~ieurs mines contribuent à la 

constitution d'un s~rvice commun . . de sauvetage. 

Premiers s ecours en cas d'accidenf. 

Arfale 173. 

1. - A des endroits que désigne la d irection de la mine, 

d'accord avec l' inspecteur général des Mines, il doit exister du 

matériel de pansement et de secours convenable et efficace, des 
civières pour le transport des blessés et des malades et un 
local convenable où ils pui ssent recevoir des soins provi soires; 

en outre, quelques personnes occupées dans les travaux de 
su'rface doivent être suffisamment aptes à donner les premiers 
soins en cas d'accident, et l'une cie ces personnes doit constam­
ment être présente. 

2. - Pendant le temps où l'on exécute du trava il l'on doit 
pouvoir disposer de l'aide d 'au moins un spéciali ste en pansement 
suffisamment habile, lequel, sauf dispense accordée par l'inspec­
teur général des Mines, doit avoi r son habitation a u vois inage 
immédiat de la mine. 

3. - Outre la personne citée à l'alinéa précédent, il doit y 

avoir, aux postes de matin, de l'après-midi et de nui t, quelques 

personnes travaillant dans les travaux ,souterrains, qui soient suf­

fisamment aptes à donner les premiers soins en cas d'accident. 
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· 4. - Les ·prescriptions des a lin éas précédents ne s'appliquent 

pas aux mines qui consistent exclusivement en sondages. 
5. - A des endroits à désigner par la direc tion de la mine, 

d'accord avec l' inspecteur général des Mines, ains i que sur les 
chan tiers de sondage, il doit y avoi r des notices claires et suc­
cintes, indiqu ant les prem ières mesures à prendre en cas d'acci-

dent. 

CHAPITRE XIV. 

•''· Le travail. 

§ l ••. - . J?\sp~sitions générales. 

Artièle 174. 

Dans ce chapitre, on entend par : 
temps de service : la durée comprise entre le 'commencement et 

la fin du service d'un ouvrier ; . 
temps de travai l : la d urée pendant laquelle un ouvrier effectue 

du trava il; 
temps de repos : la durée comprise entre la fin q'un temps de 

service et Je commencement du temps de service suivant ; 
interruption : la durée comprise entre deux temps de travail, 

-pendant laquelle aucun travaH n'.est effectué; . . . 
temps de séjour : la durée pendant laquelle un ouv~1e seiourne, 

ou est censé de séjou rner dans les travaux souterrains. 

§ 2. _ Le travail dans les installations s uperficielles . 

Article 175. 

1 
_ L ga rçons de moin s de 14 a ns et les femmes ne peuvent 

· es f' · Il 
ff ctuer de t ravai l dans les install ations super ic1e es. 

pas e e . , 1. • • ' d t 
2 - P a r dérogation aux prescriptions de 1 a mea prece en , 

· e t être employées au travai l dans les bureaux, 
les femmes peuv n . 

M
. · t peut admettre que les femmes executent 

et Notre 1ms re . . . . 
dans les parties qu'il des1gne des installations 

certains t ravaux 

superficielles. 
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3. Lors de l'octroi d'une autorisation, telle qu'elle est prévue 
au deuxième alinéa, il est, dans chaque cas, tenu compte de ce 
qu'aucun travail ne peut être effectué dans des conditions moins 
favorables pour les femmes que celles qui sont déterminées par 
la loi du Travail de 19 19 ou en vertu de celle-ci, en ce qui 
concerne le même genre de travail exécuté dans les fabriques 
ou ateliers. L'autorisation ~·est pas accordée pour des travaux 
qui sont interdits aux personnes intéressées dans les fabriques 
ou ateliers, par la loi du travail de 1919, ou en vertu de celle-ci. 

Article 176. 

1. - Les pe.rsonnes de moins de 18 ans ne peuvent effectuer 
de travail : · 

A. - consistant à soulever, tirer, pousser, porter ou déplacer 
d'une autre mànière une charge, s'il est notoire ou si l' inspecteur 
général des Mines estime que ce travail exige un effort exagéré 
de l'ouvrier ; 

B. - a) consistant à établir, agrandir, · renouveler, modifier, 

réparer, entretenir ou visiter des machines électriques, des trans­

formateurs, des dispositi fs de sectionnement ou ·de distribution 
des appareil s et des <:analisations faisant partie. d'in stallation~ 
électriques totalement ou partiellement en service, ou consistant 

en opérations effectuées au voisinage de pièces nues, non isolées 

ou insuffisamment protégées, appartenant à des installations 
électriques totalement ou partiellement en serv ice : 

1. à haute tension ; 

2. d'éclairage, de chauffage ou de transport de fo rce 
faisant partie d'installations électriques à basse tension . d~ 
plus de 42 volts entre pôles ou phases et non visés sous b 
ou c, sauf si la personne est âgée de 16 ans ou plus si les 
parties d~ l'installation auxquell es ou au voisinage de; quelles 

on. tra.va1lle sont mises hors tension, si les travaux sont 

executes ~ous la su rveill ~n ce continue et di recte d'une per­
sonne suffisamment competente en la matière et s· d . , 1 es mesures 
convenables sont prises pour assurer une exe' cut1·0 d t · . n u ravatl 
exempte de danger; 
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b) consistant à conduire des installations de soudure élec­
trique, sauf si la per-son~e est âgée de 15 ans ou plus, si elle 
est au courant de l'aménagement et du fonctionnement de l'instal­
lation de soudure, si, lorsqu'elle soude ou change d'électrode elle 
fait usage de gants isolants en bon état, si les opérations s'exé­
cutent sous la surveillance efficace d'une personne suffisamment 

compétente en la matière, si ell es n'ont pas lieu dans des condi­
tions telles que l 'ouvrier se trouve en· contact complet avec la 

pièce à souder, comme dans des tanks, chaudières ou appareil s 
analogues, et si des mesures convenables sont pri ses pour 

assurer une exécution du travail exempte de danger; 

c) consistant à être occupé au voisinage de pièces nues, 
non isolées ou insuffi samment protégées d'installations élec­
triques à basse tension de plus de 42 volts entre pôles ou 
phases dans des salles d'essai et laboratoi res électriques, sauf 
si la personne est âgée de 16 ans ou plus, si elle est au courant 
de l'aménagement et du fonctionnement de l ' instaHation, si les 
opérations s'exécutent sous la suryeillance constante et directe 
d'une personne suffisamment compétente en 1la matière, et si des 
mesures convenables sont prises pour assurer une exécution de 
travail exempte de danger. 

C. - consistan t à conduire des treuils et des. grues; 

D. - consistant à conduire ou à nettoyer des générateurs 

d'acétylène; 

E. - auprès des machines motrices, et comme machin iste ou 
chauffeur de chaudières à vapeur, sauf si les ouvriers sont âgés 

de 16 ans ou plus et si le t ravail a lieu en présence et sous la 

surveillance effective d'une personne âgée de plus de 20 ans; 

F. - dans de petits espaces confinés, tels que tanks, chau­

dières et ca rneaux de fumée, si l'on y utili se des moyens 

d'éclairage produisant ~ la fum ée ou s'i l y existe des vapeurs 

nuisibles; 
G. - consistant à scier à l'aide de scies circulaires et à 

fraise r du bois, sauf si l ' inspecteur général des Mines a fait 
connaître qu 'à son avis, ce travail ne présente pas de danger dans 

un cas déterminé; 
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H. - dans les locaux où l 'on fabrique des briquettes en utili­

sant du brai comme liant ; 

I. - consistant à décharger, enlever, casser ou moudre du 

brai. 
2. - Dans l'alinéa précédent on entend par : 
a) « installations électriques à basse tension », les installa­

tions dont .la tension nominale est de 500 volts au plus entre deux 

pôles ou phases ; · · · · 
b) « installations électriques a haute tension » les installa­

tions dont la tension nominale est de plus ·de 500 volts entre 

deux pôles ou phases. 
3. - Sauf en observant des prescriptions spéciales de l'in­

specteur général des Mines, les personnes âgées de moins de 
18 ans ne peuvent effectuer de travail : 

A. - à des transmissions en mouvement, et consistant en 
opérations de graissage, nettoyage, visite ou réparation exécutées 
sur ou sous des machines dont la transmission est en mouvement, 

sauf si les machines sont débrayées ou immobiilisées de telle 

ni anière qu'elles ne peuvent être mises en mouvement, si ce n'est 

intentionry ellement, ou qu'elles sont protégées d'une manière 

telle que tout danger doi t être considéré conùne exclu ; 

B. - aux endroits où se trouvent une transmission ou une 

machine, qui peuvent être mises en mouvement à partir d'un 
point si tué en dehors du local ou de l'atelier, ou encore · à 
grande distance, sauf si la mise en marche est chaque fois 
précédée d'un signal clairement audible à l'endroit où se trouve 
la fransmission ou la m~chine; 

C. - qui doi t être fait avec une hâte telle, qu'il en résulte du 
danger ou une nuisance pour la santé. 

Article 177. 

Les personnes âgées de moins de 16 ans ne peuvent effectuer 
de travail : 

A. - consistant à ranger, pousser, tirer, accrocher ou décro­

cher des wagons de chemin de fer, sauf lorsqu'il s'agit d'un 

léger déplacement de ces wagons, lors du chargement et que 
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cette opératioi:i a lieu en présence et sous la surveillance effective 

d'une personné âgée de plus de 20 ans; 

B. - dans des trémies, cheminées et endroits analogues, où il 

existe un danger de chute; 

C. - pour autant que celui-ci expose l 'ouvrier · à tomber 

de plus de 4 mètres de hauteur : 

1. dans ou sur des bâtiments ou autres édifices en construc­

tion, en : démolition ou en réparation; 

2. sur les toits, gouttières et endroits analogues, et au­

dessus du sol, dans les tours de sondage; 

3. sur des échelles; 
D. - consistant à : fouler de l 'a rgile ou de la terre glaise; pré­

parer de la. terre à brique, amener de l 'argile ou de la terre 
glaise sur fa - table de moulage, remplir à la main des moules 

à briques, extrai re des br iques des moules contenant plus 
d'une brique et ayant une capacité de plus_de 2,2 dm3, charger 
des fours des briques cuites non encore entièrement refroidies; 

E. - consistant à : façonner ou parachever à la main, à 

l 'aide d'outils, des pierr~s naturelles ou artificielles; 
F. - pour lequel leur salaire est déterm iné autrement que 

d'après la durée du travàil , si l ' inspecteur général des Mines 
estime que dans ces conditions; le travail est dangereux, ou 

nuisible pour la santé. 

Article 178. 
1. _ Les ouvrie.rs, y compris ceux qui sont au .service des 

e)itrepreneurs, ne peuvent, dans les installations superficielles, 

travailler plus longtemps que 8!12 heures par j our et 48 heures 
· e Les ouvriers âgés de 18 ans et plus peuvent, en par sema1n . . . 

outre, faire du travail supplémentai re, mais pas ·plus ~e 18 heures 
· · t t entendu qu' i1ls ne peuvent pas trava iller plus de par mois, e an . 

2.500 heures par année civile et 62 heu_res_ pa r sem.a1~e: 
2 . . _ Il peut être dérogé aux prescnpt1ons de l almea précé-

dent : 
· · ou e'car ter les dérangements a ffectant la a) pour preven1r 

marche de l 'entreprise; 
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b) pour permettre le système à trois équipes pour les ouvriers 

affectés à un service continu et pour ceux qui travaillent suivant 
un rôle de service; 

ces deux condi tions étant complétées par les suivantes : 

1. par pé riode de troi s semaines consécutives, l 'ouvrier ne 

peut effectuer plus de 56 heures de t ravai l ent re 10 heures 

du soir et 6 heures. du matin, ni . travai ller plus de 168 heures 

au cours d'une période de 3 semaines consécutives; 

2. l 'ouvrier ne peut effectuer plus de 62 heures de t ravail par 

semaine, étant entendu que dans une fabrique ou un atel ier 

à marche pleinement continue, ou dans une partie de l ' une ou 

de l 'autre, i l peut effectuer 64 heures de travail par semaine, 

si par période de trois semaines consécutives, . i l n'effectue 
qu'une fois plus de 56 heures de travai l par semaine; 

3. par p_ériode de trois semaines consécutives l 'ouvrier ne 

peut pas pendant plus de 7 jours, effectuer plus de 2 heures 

de travai l par jour entre 10 heures du soir et 6 heures du 
ma tin; 

4. avant le commencement et après la fin de son travai l 

jou rna l i er~ l'ouvrier doit bénéficier d'un repos in interrompu 

d'au moins 15 heures, sauf que au maximum trois fois pa r 

période de trois semaines consécutives, la durée de cc repos 

peut en rai son du changement d'équipe, être inférieure à 
15 heures, sans toutefoi s descendre en- dessous de 8 heures ; 

5. au moins une fo is pa r période de trois semaines consé­
cutives, l'ouvrier doit bénéficier d 'un repos de 32 heures 

consécutives, dans lesquelles sont compri ses au moins 22 h 
de dimanche; . 

6. p.ar période de trois semaines consécutives l 'ouvr ier ne 
peut, a ~ lus de ~uatre reprises effectuer plus cle 3y

2 
heures 

de t:avail par period~ de 24 heures consécutives, comptées à 
parti r du moment ou son t ravai l 1· ournalier commence, ni 
effectuer un travail dont la durée dépasse : 

a. 12 heures par jour, ou 

b. JO heures_ par jour , sauf pour un i·our par pe' . d d t · . . no e e 
rois semaines consecutives, où il peut effecteur 14 heures .de 
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travail, sous réserve que la durée de travail de 14 heures en un 

jour soit interrompue par un repos de 8 heures consécutives. 

3. - Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa, tes 
ouvriers qui remplacent des ouvriers affeétés à un service con­
tinu, peuvent travailler p lus de 48 heures par semaine et plus de 
2.500 heures par année civile, sans toutefois dépasser 56 heures 
par semaine et 2.650 heures par année civi le. 

Article 179. 

Pour les mines de lignite et pour tous les travaux et in:;ta l­

lations se rapportan t à l 'exploitation de celles- ci, Notre Ministre 

peut accorder, pour une durée qu'il détermine, prenant cou rs 
lors de l 'en t rée en .vigueur du présent arrêté, des dérogations aux 
prescriptions de l'article 178, sous réserve que : 

a) les personnes de moins de 18 ans ne peuvent effectuer 

plus de JO heures de travail par jour, et les personnes de 18 ans 

ou plus, pas plus de 11 heures par jour, ou s'il s'agi t d'une 

personne de 18 ans ou pl us occupée dans une partie d'une 

fabrique ou d'un atel ier où le travail est continu, au maximum 
18 heures, le j ou r du changement d'équipe; 

b} les personnes âgées de moins de 16 ans ne peuvent effec­
tuer plus de 55 heures de t rava il par semaine, et les personnes 

âgées de 16 ans ou. plus, plus de 62 heu res de travail par 

sema ine; 

c) les personnes de moins de 16 ans ne peuvent effectuer plus 

de 2.500 heures de t ravai l, et celles de 16 ans ou plus, plus de 

2.860 heures de travail par année civi le. 

Article 180. 

Pou r l 'industrie du sel, Notre Ministre peut accorder des 
dérogations aux prescriptions de l'ar ticle 178, sous réserve que : 

a) l es personnes du sexe masculin âgées de moins de 18 ans, 

ou les femmes, ne peuvent effectuer plus de 10 heures de travail 

par jour et les personn ~s du sexe mascu lin âgées de 18 ans ou 

plus, plus de 11 heures par j our, ou, s' il s'agi t de personnes 

du sexe masculin âgées de 18 an s ou plus, occupées dans une 
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partie d'une fabrique ou d'un atel ier où le travail est cont inu, 

plus de 18 heures, le j our du changement d'équ ipe; 

b) les personnes de moins de 16 ans ne peuvent effectuer 
plus de 48 heures de travail par semaine, et personnes âgées 
de 16 ans ou plus, · plus de 55 heures par semaine; 

c) les personnes âgées de 16 ans ou plus ne peuvent ef fectuer 

plus de 2.500 heures de travail par année civi le. 

Article 18 1. 

Les personnes âgées de moins de 16 ans ne peuvent effectuer 
du trayait dans les installations superfic ielles ou sur les chan tiers 
de sondage, en 6 heures du soir et 6 heures du matin. 

j\rticle 182. 

Par dérogation aux prescriptions de l'article 181, les personnes 
âgées de moins de 16 ans, occupées à !'amenée du charbon à la 
surface, et au travai l qu i s'y rapporte directement, peuvent, 

lorsque deux équipes de j our sont occupées dans les travaux 

souterrains, effec tuer du travai l j usqu'à 10 heures du soir, à 

cond i tion : 

a) qu' ils ne travaillent pas plus de 8 heures par j our ; 

b) qu'i l leur soi t acco rdé, au cours de la durée du service, 

une interru ption de travail d'au moins 1 heure ou deux inter­

rupt ions de travai l d'au moins une demi-heure; 

c) qu'ils bénéficient après chaque temps de service, d'un 

repos d'au moins 15 heures consécutives. 

Art icle 183. 

1. - Les personnes âgées de moins de 18 ans peuvent, par 
dérogation aux prescriptions de l 'a rticl e 178, effectuer du travai l 
supplémentaire à raison d'un maximum de deux fois 2 heures par 

semaine civile, exclusivement lorsque •des circonstan ces spéciales 

affectent la marche de l 'entrep rise ou de ·l'exploitation. Le com­
mencement du travail ne peut pas être f ixé avant 5 heures du 
matin. 
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2. - Chaque prolonga tion jour~ali è re du travai l doit faire 
l'obj et d'une information écrite préalable, adressée à l ' inspecteur 

général des M ines ou au fonctionnaire qu'il désigne. 

A r ticle 184. 
Aux personnes âgées de moins de 16 ans, à l'égard desquelles 

i l n'est pas fa i t usage de l 'au tor isat ion prévue par l 'article 182, il 
est accordé, lorsqu'el les effectu ent plus de 4 heures de travail 

par jour : 
a) soi t entre l l heures du matin et 3 heures de l 'après-midi, 

une interruption de travai l d'au moins une heure et demie; 
b) soit entre 11 heures du matin et 3 heures de l'après-mid i 

une interruption de travai l d'au moins une heure, à 'condi t ion 
que la du rée d'aucun temps de service ne dépasse 4 heures, et 
qu'entre deux temps de service, il leur soit toujours accordé une 

interruption de tr_avail d'au moins une demi-heure. 

Ar ticle 185. 
l. - Les personnes âgées de moins de 16 ans doivent pren dre 

leur repos en dehors des installations superfici elle~. 
2. - Elles doivent passer le temP.s des interruptions de travai l 

dans le local prévu au troisième al inéa de l'a rticle 168, ou en 
dehors des installations superfi cielles. 

Article 186. 

Les pe rsonnes âgées de 16 à 18 ans ne peuvent effectuer de 
trava il dans les installat ions super fi ciel les entre IO heures du soir 
et 5 heures du matin, sanf si, entre deux temps de service consé­

cut i fs, el les bénéficient habituel lement d'un repos don t la durée 
est de 15 heures, sans j amais descendre en dessous de 13 heures. 

Article 187. 

1. - Les personnes qui conduisent la machine d'extraction, 
et cel les qui sont préposées à la signali sation des puits doiven t 

avoir l'âge de 21 ans accomplis. 
2. - Entre deux temps ode service, les personnes mentionnées 

à l' alinéa précéden t doivent toujours bénéficier d'un repos 

in interrompu de 8 heures au moins. 
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3. - Les personnes qui conduisent la machine d'extraction 

peuvent, immédiatement après leur relève, accomplir pendant au 
maximum une heure le service mentionné à l' article 48, deu­
xième alinéa. Cette durée de même que celle qui est nécessaire 
à 'ta relève des personnes mentionnées au premier alinéa, n'est 
pas comptée comme faisant partie du temps de travail ou du 

temps de service. 

Article 188. 

J. - Le· temps de travail d'une personne âgée de plus de 

16 ans, dont te travail n'est pas en liaison immédiate avec le 
travail effectué au fond de la mine, ou qui ne travaille pas dans 
des fabriques d'agglomérés de houille, des usines à gaz ou d'élec­
tricité, des usines à coke avec fabriques de sous-produits, des 
fabriques d'engrais chimiques, des fabriques d'acide sulfurique 
ou d'acide nitrique, doit chaque j our qu'elle effectue plus de 
5Yz heures de travail dans les dépendances superficielles, après 

un maximum de 4Yz heures de travai l, être coupé par une 

interruption continue d'au moins une denfr heure, sauf dans les 

cas que l' inspecteur généra l des Mines précise. 
2. - Sans préjudice des presc riptions de l 'a linéa précédent, 

!' Inspecteur général des Mines peut, la direction de la mine 
entendue, presc rire au sujet des personnes mentionnées dans 

cet alinéa, des mesures particulières concernant : 
a) l'octroi d'une interruption de travail de ·plus d'pne demi 

heure, mais au maximum de deux heures, au 'lieu de l'interruption 
de travail d'une demi heure; 

b) l'octroi d'une ou plusieurs interruptions de travail d'une 
demi heure au maximum, en dehors de celle qui est prévue au 
premier alinéa, ou au deuxième alinéa sous a; 

c) /es moments entre lesquels les in.terruptions de travail 
mentionnées au premier alinéa, ou au deuxième ali néa sous a et b 
doivent être pccorclées. 

3. - Des interruptions de travail de moins d'un quart d'heure 
sont consi dérées comme tep1ps de travail. 

4. - L' inspecteur généra l des Mines peut accorder temporai­

rement l 'autorisation de déroger aux prescriptions du premier 
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alinéa moyennant les conditions qui seront jugées nécessai res, 

et so~s réserve que le nombre d'heures de travai l ne dépasse 
pas Je; limites autorisées par les art icles 178, 179 ou 180. 

§ 3. - Le travail dans les chantiers souterrains. 

Article 189. 

1. - Les garçons de moins de 16 ans et les femmes ne peu­

vent pas êt re occupés dans les t ravaux souterrains. 

2. - Les personnes âgées de plus de 60 ans, qui n'ot t j amais 

été occupées dans les. chantiers souterrains, ne peuvent pas 

ef fectuer du trava il cl ans ces ch antiers. 

Article 190. 

Les personnes âgées de moin~; de 18 ans ne peuvent séj ourner 

dans les travaux souterrai ns entre 10 heures du soir et 5 heures 
du matin sauf si entre deux temps de service consécutifs, ils 

bénéficie~! habi tu; l lemènt d'un repos dont la durée est âe 
J 5 heures, sans jamais descendre en-dessous ~e 13 heures. 

Article 19 1. 

1. _ Une personne de moins de 20 ans ne peut être occupée 

clans les travaux souterrains, que si l a direction de la mine est 
en possession d'une attestation qui ne peut avoir été délivrée 

plus d'un mois avant l 'entrée en service de cette personne, et 
d'où il résulte que celle-ci se trouve clans des conditions physi­
ques qui lui permettent d'effectuer. ce travail .sans conséquences 

nuisib les. 

2. _ Cette attestation doi t être délivrée par un médecin 
désigné par Notre Ministre, la direction de la mine entendue, 

et dans la fo rme déter.111inée par Notre Ministre. 

3. - La déclaration doit être conservée avec le registre du .. 
personnel. 

4. - La déclaration peut être délivrée pour une période 
d'essai; dans ce cas, le travail mentionné au premier alinéa n'est 

pe rmi s que j usqu'à la fin du déla i fi xé.dans l 'attestation. 
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Article 192. 

1. - Les préposés à la signalisation des puits et puits inté­
r ieurs doivent avoir atteint l'âge de 21 ans accomplis. 

2. - Les personnes âgées de moins cle 20 a_ns ne peuvent·pas 
effectuer de travail comme répareurs de puits, pui ts intérieurs 

et burquins, ni aux endroits des travaux souterrai ns, où la tem­

pérature dépasse 30" C. 

Article 193. 

1. - Une personne âgée ·de moins cle 21 ans, qui effectue dans . 
les chantiers souterrains un travail qu'un fonctionnaire du 
service de surveillance des mines estime être au-dessus cle ses 
forces, ne peut plus effectuer cc travai l, sauf si la directi on de la 
mine a en sa possession une attestation, délivrée après que l'avis 
du fonctionnaire lui a été communiqué, et d'où il résulte que les 
conditi ons physiques dans lesquelles se trouve cette personne lu i 
permettent d'effectuer ce travail saus con séquences nuisibles. 

2. - Les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 191 sont applicables 
à cette attestation. 

Article 194. 

Aux endroits où règne une température de 35° C ou plus, l'on 
ne peut, si ce n'est par autorisation de l ' i nspecteur général des 
Mines, séjourner qu'en cas de nécessité ou cle danger imminent. 

Article 195. 

1. - Les personnes inexpérimentées ne peuvent effectuer de 
travail qu i les expose à un danger, sans que des mesures conve­
nables ne soient pris_es pour assurer leur sécurité. 

2. - Les pe rson~es qui effectuent seules un travail d'abat­
teur do ivent : 

a ) avoir 2 1 ans accomplis; 

b) avoir travaillé au moins pendant un an comme aide- abat­
teur sous la surveillance d'un abatteur expérimenté· 

c) avoi r effectué au moins pendant deux ans, •d'autres tra­
vaux dans les chantiers souterrains. 

3. - L' i nspecteur général des Mines peut accorder la dis­
pense d'observe r les prescr ipti ons du deuxième alinéa, c. 

1 

1 ' .. 

l ' 
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Article 196. 

La direction de la mine est tenue, à la demande de l'inspecteur . 
général des Mines, d'adresser à celui-ci une déclaration écrite, 
indiquant la nature et la durée du travail effectué dans les 
chantiers souterrains, pour toute personne mentionnée dans 
cette demande. 

Article 197. 

Lorsque deux ou plusieurs j}ersonnes, réunies en groupe, 
·crfeetuent du t ravail, l'une de celles-ci doit être désignée pour 
veiller, en qua l i té de chef d'équipe, à l 'observation de toutes 
les mesures susceptibles d'écarter les accidents. 

Article 198. 

Les manœuvres doiven t, pour la desce1!tc dans les t ravaux 
souterrains, former une seule équipe avec les abatteurs, et à la 
f in du temps de séjour, ils doivent quitter les travaux souterrains 
en même temps que les abatteurs. 

A rticlc 199. 

1. - Un ouvrier ne peut séjourner plus de 8 heures par 
jour clans les travaux souterrains. 

2. - Sous· réserve de ce qui est st ipulé aux articles 200 et 

201, pour les ouv riers d'une équipe, est compté comme temps 
de séjour dans les travaux souterrains, le temps qui s'écoule 
ent re le commencement de la descente de ,J'équipe et Je commen­
cement de la remonte de l 'équipe. 

3. - La durée de la remonte d'une équipe peut dépasser de 
15 minutes, au plus, la durée de la descente. 

4. - Les ouvriers doivent, autant que possible, être remontés 
dans l 'ordre dans lequel ils ont été descendus. 

5. - Pour les préposés à la signalisation des puits, le temps 

nécessai re pour faire la relève n'est pas compris dans le temps 
de séjour défin ié dans le premier alinéa. 

6. - L'inspecteur généra l des Mines peut disposer que pour 
les préposés à la signali sa ti on et pour les machin istes des pui ts 

intéri eu rs qu'i l désigne, vaut' également la prescription suivant 
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laquelle le temps nécessaire pour faire la relève n'est pas compris 

dans le temps de séjour défini dans •le premier alinéa. 
7. - Lorsque le temps de séjour dans le fond est de 8 heures, 

les ouvriers doivent, dans les chantiers de creusement au charbon, 
avoir l 'occasion de se reposer pendant les repas. 

Article 200. 

I. - Aux endroits où l 'inspecteur général des Mines le juge 

nécessai re, doivent être faites les constatations qu'il prescrit 

pour déterminer dans quelle mesure sont supportables les condi-· 

tion s de l'atmosphè-re dans laquelle on travaille. 

2. - Pour les personnes qui sont occupées à de~ endroit::> où 

la tempéfature dépasse 30" C, le temps de travail dans les 

chantiers souterrains ne peut excéder 6 heures. L'inspecteur 

général des Mines peut, sur la base de constatations faites par 

application du premier alinéa de cet article, accorder dispense 

d'observer la prescription qui précède, ou encore permettre que 

le temps de travail soit de plus de 6 heures. 

3. - Les personnes occupées en des endroits où, en dépit de 

leurs vêtements imperméables, ell es sont pa rti cul ièremen t incom­

modées par l 'eau, ne peuvent, par dérogation aux prescriptions de 

l 'article 199, séjourner plus de 6 heures par jour dans les 
travaux souterrains. 

4. - L'lnspeèteur général des Mines peut prescrire que le 
temps de trava il sera abrégé, san::> êt.re toutefois inférieur à 
6 heures dans certains chantiers de certaines mines, lorsque la · 

température dépasse 28°, et que les conditions de l'atmosphère 
y sont particulièrement défavo rables . . 

A rticle 201. 

1. - En c:i:.; clc circonstance:; particulières affectant l 'e ntre~ 
prise ou l 'exploitation, le séjour dans les travaux souterrains 

peut être prolongé pour d'aut res personnes que celles citées 
.aux articles 190, 199, alinéa 5, et 200 : 

a) pour les répareurs de puits, puits intérieur:; et burqu ins, 

trois fois par semaine civile, de cieux heures par jour au max i­
mum ; 
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b) pour' les autres ouvriers, deux fois par semaine· civile, de 

deux heures au maximum, la prolongatio11· mentionnée sous b 

peut être remplacée par un séjour ininter~ompu de, 8 heures par 

semaine civile. 
2. - En cas de circonstances exceptionnelles imprévisibles, et 

auxqueltes il n'est pas possible de remédier par d'autres 

mesures, le· temps de séjour peut, dans les cas mentionnés à 
l 'alinéa précédent sous a et b, être prolongé de 4 heures au 

max imum par jour, mais information doit en être donn~e immé­

diatement, avec indication des motifs, à l'inspecteur général des 

Mines. 
3. - Avant le commencement du temps de séjour ordinaire 

ou prolongé, i l doit être accordé un repos d'une durée d'au moins 

8 heures consécutives; avant le commencement du temps de 

séjour mentionné dans la dernière phrase du premier alinéa, 

sous b, il doit être accordé un repos d'une durée d'au moins 

7 heures consécutives. 
4. - Dans les prescriptions des alinéas l ", 2 et 3 de cet 

article, il n'est pas tenu compte des prolongation s de séjour 

qu'exige l 'application de la prescription contenue dans la der­
nière phrase du troisième alinéa de l'article 70. 

5. - A chaque mine doivent exister des li stes mentionnant 

tous les temps de séjour et les prolongations de séjour. Ces 

listes doivent être conservées pendant 12 mois. 

§ 4. - Le travail du jour de tepos hebdomadaire, 

et des j ours y assimilés.. 

Article 202. 

Le dimanche et les jours généralement reconnus de fête 

chrétienne, on ne peut effectuer de travail, ni séjourn~r dans 
les chantiers souterrain s, sous cette rése rve, toutefois que l e~ 

personnes âgées de plus de 18 ans, appartenant à l 'équipe de 

nuit, peuvent travailler ou séjourner dans les chantiers souter­

rains jusqu'à · 6 heures du matin du dimanche ou du jour géné­

ralement reconnu de fête chrétienne. Dans ce cas, ces personnes 

bénéficient ensuite d'un repos d'au moins 30 heures consécu­

ti ves. Dans des cas déterminés, l ' inspecteur général des Mines 

' 
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peut autoriser la réduc; tion qe la durée de ce repos à 24 heures 
consécutives. 

Article 203. 
Les prescriptions de l 'art icle 202 ne s'appl iquent pas aux 

personnes âgées de plus de 18 ans p~u r les travaux suivants : 
a) travail dont le régime est défi ni à l'article 178, alinéas 2 

et 3; 

b) maintien en activité de pompes,' moyens de ventilation et 
de centrales de force motric::: et d'éc l ~ i rJ.gc, J. insi que ·d'autres 

travaux, pour autant que ceux-ci soient nécessaires pour 

assurer la marche réguliére de l'entreprise; 
c) gardiennage des travaux de sur face ; 
d ) t ravaux nécessai res dans les sondages; 

e) réparations nécessaires, pour autant qu'i l soit i mp~ssibl e, 
soi t d'exécuter ces travaux les . jours ouvrables, en raison de 

l 'arrêt inévitable de l 'exploitation qu'ils entraîneraient, sq it de les 
dif férer plus longtemps en raison du danger. 

Article 204. 

1. •- Celui qui effectue un travai l. , tel . qu'il est mentionné 
à.. l'arti cle 203, ne peut, le dimanche ou, le j our généralement 

reconnu de fête chrétienne suivant, ni travailler nj séjourner dans 
les chant iers souterrains. 

2. - Les prescriptions de l 'al inéa précédent ne .s'appliquent 
pas au travail dont le régime est défin i à l 'a rt icle 178, alinéa 2; 

en outre, par dérogation à ces prescript ions, l' inspecteur général 
des Mines peut autoriser que des groupes d'ouvri ers, qu' il déter­
mine, exécutent pendant deux dimanches ou jours généralement 
reconnus de fête chrét ienne consécutifs, un trava i l tel qu' il est 
mentionné à l 'article 203, à la condition que le dimanche ou le 
j our fér ié suivant, ils ne travaillent pas, ni séj ournent dans les 
chant iers souterrains. 

§ 5. - Prescr iptions se rapportant aux §§ 2, 3 et 4. 

Ar ti cle 205. 

l..es prescriptions relatives au trava il dans les installat ions 
superf icielles s'appl iquent, en ce qui concerne le total des temps 
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de travail, et ce sans préj udice des dispositions des ~ rticles 199, 
200 et 201, aux personnes qu i sont occupées, tant dans les 
travaux souterrains que dans les installations superficiel les. 

A rt icle 206. 

1. Il peut être dérogé aux presc riptions formulées dans les 
articles 178, 179, 180, 182, sous a, 184, 186, 187, al inéas l "r et 2, 

190, 192, alinéa 2, 198, 199, 200, 20 1, ·alinéas 1 .. et 2, et le 
§ 4 de ce chapi tre, lo rsque la sécuri tédes personnes ou la conser- . 

vat ion de la mine ou d'une partie notable de cell e- ci, ou la 

conservati on du sondage l'exigent, et que la dérogation ne peut 
être évitée par l 'application d'autres mesures. 

2. - Toute dérogation doit immédiatement être pp_rtée par 
écrit à la connaissance de l' inspecteur général des Mines. 

Ar ticle 207. 

1. - Les prescriptions des §§ 2, 3 et 4 de ce èhapitre ne sont 
pas applicables au travail des personnes mentionnées à l'arti­
cle 9, sous a, pour autant que celles-ci sont chargëes exclusi­
vement ou en ordre principal de la di rect ion des travaux, et 
qu 'ell es ·ne parti cipént pas, habi tuellement, par un 1 travail 
manuel au ·travai il de ! 'exploitat ion. 

2. - Dans l ' intérêt tant de la sécuri té générale que des 
personnes mentionnées à l'alinéa précédent, l 'on doi t, sauf s'il 
s'?git d'obvier ou de mettre fin à des incidents entravant la 
marche de l 'exploitation, ou dans le cas envisagé au premier 
alinéa de l 'article 206, évi ter d'astreindre ces personnes à des 
t~avaux d'une durée exagérée et au travai l visé au § 4, lorsque 

ce dern ier a un autre obj et que la su rveil lance des activités 
mentionnées à l'ar ticle 203. 

Article 208. 

D ans les travaux cle surface doivent être affichés cles horai res 
clc service mentionnant clai remen t les temps cle service, les temps 

de travai l, les heures de. repos et ·les ·heures de repas des ouvriers 
de la surface. 
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Article 209. 
Les ouvriers ne peuvent pas effectuer de travai l en dehors des 

heures de travail ou pendant les heures de repas que les horaires 
mentionnés à l 'article précédent leur assignent, sauf si les déro­
gations ·à cette règle ·sont annotées pour chaque journée, d'une 
manière convenable sur des listes mentionnant toutes les heures 
de service et toutes les heures de travail des ouvriers de la 
surface, listes qui doivent être conservées pendant 12 mois. 

Article 210. 

Par dérogation a,ux prescriptions de l'artic le 3, alinéa 4, ne sont 

pas responsables de l'observation des prescriptions du présent 

chapitre, . les personnes dont le travai l est interdit, limité ou 
soumis à certaines conditions. 

CHAPITRE XV. 

·La surveillance de /'Etal. 

Article 211 . 

1. - La surveillance des mines et des sondàges est exercée, 

sous les ordres de Notre Ministre, par des fonctionn aires portant 
les t itres d' inspecteur général des Mines, Inspecteur des Mines, 
Géomètre des Mines et Fonctionnaire technique à l'administration 
des Mines. 

2. - Ces fonctionnaires sont nommés, suspendus de leurs 
fonctions et révoqués par Nous. 

3. - Notre Ministre peut charger d'autres fonctionnaires de 
1' Administra tion des Mines d'exerce r 1!1 surveillance de -certaines 
parties de l 'industrie niinière ou du travail. 

4. - Notre Ministre peut adjoindre des conseillers à l' inspec­
teur général des Mines. 

Article 212. 

L' Administration des Mines est chargée de vei ller à l 'obser­
vation du présent règlement de même qu'à celle des lois arrêtés 

' 
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et clauses contenues dans les actes de concession intéressant 

!'Administration des Mines, à moins que cet te mission ne soit 

explici tement confiée à d'autres fonctionnai res que ceux qui sont 
mentionnés à l 'article 2J-l . 

Article 213. . 
Les Inspecteurs, les Géomètres des Mines et les Fonction-

naires techniques ou autres sont, pour l 'exercice de leurs fonc­
tions, placés sous l'autorité de l' i nspecteur général des Mines, et 

· se conforment aux ordres que l ' inspecteur général des Mines 

leur donne pour l 'accompli ssement de leur mission. Leurs rap­
ports réciproques sont réglés par les instructions prévues à l 'ar­

ticle 221. 

A rticle 214. 

1. - Avant d'entrer en fonct ions, l' inspecteur général des 

M ines prête, entre les mains de Notre Ministre, le serment de 
remplir avec zéle, ponctualité et imparti ali té les devoirs décou­

lant de sa fonction ; les aut res fonctionnaires mentionnés à 
l 'artic le 211 prêtent, avant d'entrer en fonctions, le même serment, 
entre les mains de l ' inspecteur général des Mines. 

2. - Les fonctionnaires mentionnés à l'alinéa précédent ne 

peuvent accepter aucune autre fonction ni charge publique sans 
Notre autorisation et ne peuvent ni directement, ni indirectement, 

participer à des entreprises d'exploitati?n minière dans les 

Pays-Bas. 
3. - Ils ne peuvent accepter une charge étrangère à leur 

service qu 'après avoi r obtenu l'autorisation de Notre Ministre. 

Article 215. 

Les fonct ionnai res désignés à l 'article 211 sont chargés de 
rechercher les cont ravent ions aux prescriptions du présent règle­
ment et à celles de l 'article 5 de la loi du 21 avr i l 1810. 

A rticle 216. 
1. - Il est interdit de refuser à l 'un des fonctionn aires dési­

rrnés à l'article 2 11 l' acc~s des li eux OÙ en vertu de l 'article 12 
h 
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de la loi du 27 avril 1904, il a le droit de pénétrer ; le cas échéant, 

. il peut demander aide au Bourgmestre de la Commune ou â un 
autre Officier de Justice qualifié. 

2. - La direction de la mine est tènue d'accord er aux con­
seillers désignés à l'article 211, alinéa 4, les mêmes accès qu 'aux 
fonctionnaires désignés à l 'alinéa précédent. 

Article 217. 

. 1. - En cas de maladie, de congé, d'absence ou d'empêche­
ment . de l ' inspecteur général des Mines, il est suppléé dans ses 

fonctions par l' inspecteur, ou, s' il y a ·plusieurs Inspecteurs, par 
celui que désigne Notre Mini.stre. 

2. - Pen~~nt le temps de suppléance, l ' inspecteur assume 
tous les pouvoirs et toutes les obligati o.ns de l ' inspecteur crénéral 
des Mines. "" . 

A rticle 2 18. 

Les lieux de résidence des fon ctionnaires désignés à l 'ar­
ti cle 2 11 sont fixés par Notre Ministre. 

Article 2 19. 

Notre Ministre se fai t adresser, à l 'époque qu' il détermin e, un 
rapport sur l 'activité des _fonctionnaires désignés à l 'a rticle 2 11 . 

A rticle 2:20. 

1. - Toute personne est obligée de donner au besoin sur 
place, au.x fonctionnaires et conseillers dési gné~ à l'arti cle 211, 
les rense1gnemen ts et · d' t · ,. . 
ff . 1~ 1ca ions qu ils desirent conce rnant les 

a aires et les fa i ts relatifs à I' b . 
o servat1on du présent règlement. 

2. - La direction de la m· 
. . ine est tenue de prendre les mesures 

que les fonctionnaires dés'g · . 1, . • 
fi . 1 nes a allnea précédent estiment 

ul ' es a~ x enquetes d'accidents. A la demande de la directi on 
ce la m111e, ces mesures exi · 
do ' · · 1•1 ' gees par des fonctionnaires subor-

. nnes a n s.pec~eu r général des Mines, doivent être immé-
diatement confmnees modifiées . 

' ou rapportees par ce1ui-ci. 
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3. - Les fonctionnaires désignés à l 'article 211 sont tenus au 

secret au sujet des faits qu' ils peuvent apprendre, aux endroits 
auxquels ils ont accès en vertu de l'a rticle 12 de la loi du 
27 avril 1904 , concernant l ' industrie qui y est ex.cercée, pour 
autant que ces faits ne soient pas en contradiction avec les 
prescriptions du présent règlement, ou que la direction de la 
mine ou le conducteur du sondage ne les aient pas relevés du 

secret. · 

4. - Les conseillers désignés à l 'a rticle 211 , alinéa 4, sont 
également tenus au secret imp.osé par l'alinéa précédent. 

Article 221. 

Notre Ministre arrête ou fait arrêter des instructi ons destinées 
aux fonctionnaires désignés à l'article 2 11. 

CHAPITRE XVI. 

Comités ouvriers. 

A rticle 222. 

Dans chaque mine occupant normalement plus de cent ouvriers, 

il y a un comité ouvrier chargé de porter à la connaissance de la 

direction de la mine les vœux, observations et plaintes qui lui 
paraîtront fondés et qui se rapportent à la sécurité, à l ' hygiène 

et aux ·conditions de travail. 

Arti cle 223. 

1. _ Un comité ouvrier se compose ..de 6 membres. 
2. _ Ces membres sont élus au scrutin secret et d'après le 

principe de la représentation proport ionnelle. 

3. - Sont éligibles, les ouvriers de nationalité hollandaise, 

âgés de 30 ans révolus, qui travaillent à la mine depuis le début 
d;une période de deux ans précédant l'élection, ou depuis l 'ou­

verture de la mine. 

... 

.. 
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Article 224. 

. 1 .. -: Les membres sont élus pour la première fo is dans un 
dela1 d un an à dater de l' t · · . en ree en vigueur du présent arrêté; 
leur mandat a une du e·e d t · . 
même temps. 

r e roi s ans, et il s sortent tous en 

2. - Toute pers · , . . . . . . onne qui cesse de satisfaire aux conditions 
~ ehg1b1lite, cesse de droit d'être membre du comité ouvrier. 

Articl e 225. 

Le comité ouvrier choisit dans so11 se1·11 un président et un 
sec rétai re; il règle ses travaux. 

Art icle 226. 

1.. -. A chaque mine, la direction ;net tra a'. la disposi tion du 
com 1te ouvrier un reaistre · 1 . . . . 

• i::. ou ce u1-c1 puisse inscr ire avec 
numero d'ordre et date ses b ' ' vœux, o servat ions et plaintes. 

2. - Au moins une to· t t 1 . . •s ou es es quatre semaines la direc-
tion de la mine donne ·t. . ' ra au com t e ouvrier l 'occasion de compléter 
or~lcment les vœux, observations et pl ain tes qu'il aura consi­
gnes dans le registre. 

3. - En regard de chaqu . . 
t . . . e numerq du registre seront an-

no ees avec md1cation de la d t d 1 , 
et 

1 
a e, ans e plus bref déla i possible 

au p us tard une semaine . I' 
l'alinéa é ' d apres ent revue mentionnée à 

pr ce ent, les observations q 1 d. 
à formuler au . t d ue a •rection de la mine a 

suie es vœux observaf · 
mesures qu'elle a . ' ions ou p laintes, ou les 

prises pour en teni r compte. 

Article 227. 
Notre Ministre f i xe des . . 

tion la clôture et la. br p.rescn phons concernant : la confec-
' pu icahon des listes élect 1 . 

de conflits relati fs à l' d . . ora es, la solution 
a m1ss1on des candidat 1' 

du vote, les condi tions auxquelles do't !' ures, organisa tion 
vote, les cas de nullité des bulletins I ~ . sa '.~ faire le bulletin de 
fa ire connaît re son accept 

1
. ' mantcre dont un élu doit 

a ion et le délai . 1 . 
cette fi n, le mode de convocation de 1 : u1 . u1 es.t accordé à 

a P•em1 èrc reunion d'un 
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comité ouvrier, les règles à su ivre pour assurer la présidence 
jusqu'au moment où le président aura été désigné conformément 

à l'a rt icle 225 . 

\ 

CHAPITRE XVII. 

l es contrôleurs ouvriers. 

Artic le 228. 

1. - Le contrôle de l 'observation du présent règlement dans 

les travaux souterrains sera exercé par au moins deux contrôleurs 
ouvriers, que Notre Ministre désignera chaque fois pour un 

terme de cinq ans, au plus, en les engageant par contrat de 
travail ; il peut temporairement ou défin i tivement rapporter cette 

désignation. L'article 14, alinéas 3 à 6, de 1'arrêté relatif au 

contrat · de travail n'est pas applicable au contrat de travail 
précité, pour autant que les contrôleu rs ouvriers soient affiliés 

à la Caisse de Pension du Fonds général des Mineurs. 

2. - Un ouvrier c-0ntrôleur ouvrier cesse ses fonctions 

lorsqu'il atteint l'âge de 60 ans accomplis. 

Article 229. 

Trois personnes sont proposées en vue de la désignation d'un 
contrôleur ouvrier, par les comi tés ouvriers des mines de houi lle, 
assemblés en réunion commune, sous la présidence de l'inspec­
teu r général des Mines, ou d'un fonctionnaire de !'Administration 

des Mines, à désigner par lui. Notre M inistre n'est pas lié par 

cette proposit ion. Il ne procède à la désignation qu'après avoir 
entendu, au sujet de cette proposition, les directions des mines 
don t les cqmités ouvriers ont participé à cette proposition. 

Article 230. 

Ne peuvent être désignés comme contrôleurs ouvriers que des 

personnes de nationalité hollandaise, ayant atteint l'âge de 30 ans 
accomplis, et qui ont été occupées comme abatteur ïndépendant 
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dans les travaux souterrains . des mines, pendant les 1 O der-.. . ~ 

nier17s annees, et pendant au moips 4 de celles-ci dans les mines 
hollandaises. Ils · doivent savo!_r lire, écrire et calculer. Ni te. 

contrôleur 04vrief, ni les personnes faisan t partie de son ménage 
ne peuvent tenir une auberge, un magasin' ou fa i re un autre 

,trL 
commerce. · 

Article 23 1. 

l. - Les contrôleurs ouvriers sont quali f iés pour : 

A. - contrôler régulièrement les travaux souterrains au pôint · 

de vue de la salubrité, de la sécurité.et des co·nditions de travai l · 
cl~s · o'uvriers; . · 

B. - procéder aux enquêtes relativés aux accidents spécifiés' 
à l' article 169, deuxième alinéa, survenus dans les travaux· soutef.J 
rains. 

2. - Dans l'exercice de leurs attributions, ils se conforment 
aux prescriptions de l' inspecteur général des Mines. 

Article 232.: 

Les contrôleurs -ouvriers reçoivent,' à charge de ta Caisse de 
l 'Etat, une indemnité leur tenant lieu de sa laire; le montant de 
cette indemnité est fixé par Nous. 

Article 233. 

Notre Ministre pres<:r it le mode de convoca ti on des comités 
ouvriers et la manière de fai re les propositions pour la désirrna-
t. ~ 

ton des contrôleurs ouvriers. 

CHAPITRE XVIII. 

Des recours. 

Article 234. 

Toutes les autorisations et dérogations, relatives à des matières 
soumises aux dispositi ons des chapitres XII et X IV du présen,t. 

685 

règlement, ét que l'inspecteur général de::; Mines accorde sous 
condition ou refuse, ainsi que toutes les · prescriptions qu'il é~i~te 
et décisions çiu'il prend en ces matières, peuvent taire l'obj ~t, dè la 
part de la direction de !a mi.ne, d'une recours introduit par écri t 
auprès de Notre Ministre, dans le d'étai de 14 Jours à date.r de 
la décision en cause. 

Article '235. 

Toutes les autres autor.isations et dérogations que l ' inspecteur 
généra l des Mines acco r<Je sous condition ou refuse, ainsi que 
toutes autres prescript ions qu'il édiète et décisions qu'il prend, 
peuvent faire l'objet, de la part de la 'diréction de la mine, d'un 
recours introduit par écrit auprès du Conseil d'appel, dans le 
délai de 14 j ours à dater de la décision en cause. 

Article 236. 

t. - Toute décision d'ap,peJ, in f.o rmant I ~ décision obj et du 

recours, remplace cette dern ière. 
2. - De toute décision d'appel, copie datée est immédiatement 

envoyée à la directi?n de la mine qui a introduit le recours. 

Article 237 . . 

Lorsqu'un recours est introduit contre une autorisation ou une 
dérogation accordée sous condi t ion, · cette autori sation ou cet te 

dérogation est considérée comme non accordée, tant que dure 

l' instruction du recours. 

Article 238. 

Sauf te cas de danger imminent prévu au deuxième alinéa 

de l'article J 71, aucune obligati on ne découle d'une prescription 
ou d'une décision ultérieure, tanf que celles-ci sont susceptibles 
de recours, et tant qu'i l n'a pa.s été pr is de décision au sujet 

d'un recou rs formulé contre celles-ci. 

Article 239. 

Notre Ministre prend unè décision, la diredion de la mine 
entèndue. La déc ision de Nofrè Ministre èloit être motivée. 

.. 
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Article 240. 

Le Conseil d' Appel est composé et prend ses décisions confor­
mément aux prescriptions des articles 241 à 244 du présent 
règlement. 

Article 241. 

1. - Le Conseil d' Appel est composé de trois membres et 

d'au moins trois membres suppléants. 
, 2. - Les membres et les membres ·suppléants sont nommés 

par Nous. 
3. - L'un des membres est désigné par Nous com me pré­

sident. 

Article 242. · 

1. - Trois membres prennen t part aux décisions du Conseil. 

2. - Les membres suppléants remplacent les membres effec­
ti fs, chaque fois que cela est nécessaire. 

Article 243. 

1. Les décisions du Conseil sont motivées. 

2. - Les décisions sont prises à la maj orité des voix, 

Article 244. 

1. - Dans son recours, la direction de la mine expose ses 
griefs contre la décision de l ' inspecteur général des Mines. El le 
doit en même temps adresser à ce dern ier copie de son recours. 

2. - Dans les 14 jours à dater de la réception de cet-te copie, 

l ' i nspecteur général des Mines adresse par écrit au Consei l ses 
observations au sujet du recours; en même temps, il en envoie 
copie à la di rection de la mine. 

3. - Avant de prendre une décision, le Consei l peut toujours, 
et doit, si demande en est faite, soit par la direction de la mine 

soi t par l ' inspecteur général des Mines, donner à l' une et à 
l 'autre l 'occasion · d'exposer verbalement leurs observations en 

séance du Conseil , en personne ou par l' intermédiaire d'un 
fondé de pouvoi rs. 

- -
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Article 245. 

Lorsque le recours a pour objet un sondage, le conducteur 
du sondage agi t en lieu et place de la direction de la mine, en 
ce qui concerne les droits et les obligations mentionnées dans 

le présent chap itre. 

Article 246. 

Une instruction, dont les termes sont arrêtés pa r Nous, 

déterminera les travaux et fi xera le siège du Conseil d' Appel. 

CHAPITRE XIX. 

Dispositions finales et dispositions transitoires. 

Article 247. 

En ce qui concerne tant les mines que les parties de mines qui 
se trouvent en période d'aménagement, Notre M inistre peut, 
pour un délai qu 'il détermine, accorder dispense d'observer les 
prescriptions des articles 32, 33, alinéa I "', 46, 55, alinéa 3, 6 1, 
alinéas 1·· et 2, 9 1, 97, alinéas 3 et 4, 100, 162, 168 et 185, 

alinéa 2. 

Article 248. 

Les prescriptions du deuxième alinéa de l'article 228 ne sont 

p.J.s applicables avant le 1 .. novembre 194 1. 

Article 249. 

Les membres des comités ouvriers, élus conformément à l 'ar­
ticle 269 du Règlement minier de 1906, cont inuent à siéger en 
cette quali té, jusqu'à ce qu'une nouvêlle élection ait lieu confor­

mément à l 'a r ticle 223. 

Article 250. 

Tous les arrêtés, autorisat ions, dérogations, prescriptions ou 
autres décisions, basés sur le règlement minier de 1906, restent 
valables ·j usqu'à ce qu'ils soient rapportés ou modifiés, pour 

, 
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autant qu'ils ne soient pas contraires aux dispositions .. du présent 
règlement. 

Article 251. 
1. - Le présent règlement entre en vigueur · le l"' jan­

vier 1940. 
2. - Le ·règlement minier de 1906, fixé par Notre arrêté du 

22 septembre 1906, modifié en dernier lieu par Notre arrêté du 
21 mars 1930, et par Notre arrêté du 30 mai 1907 déterminant 
le règlement relatif à l 'é l ectio~ des comités ouvrie r~. mentionnés 
au chapitre XV du Règlement minier de 1906, sont rapportés 
à la date de l'entrée en vigueu r du présent arrêté. 

Article 252. 
Le présent règlement peut porter le titre de « Règlement 

Minier de 1939 ». 

Notre Ministre du Waterstraat est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui' sera publ ié dans le Sfaatsblaâ, et dont copie 
sera adressée au Conseil d'Etat. ' •; 1 • · , 

. . · 
's Gravénhage, le 2 décembre 1939. 

..... 

• 

INSTITUT BELGE DE NORMALISATION 

Bruxelles, le 11 février 1948. 

PRODUITS SIDERURGIQUES 

L'ln_stitut Belge cle Normalisa tion met à l'enquête publique 
les projets cle normes dont liste ci-après : 
NBN .152 Barres et profilés liminés en acier d'usage général 

pour charpentes et constructions rivées ou soudées. 
(Prix : 25 fr). · 

NBN 153 Larges plats en acier d'usage général pour char- , 
pentes et constructions rivées ou soudées. 
(Prix : 15 fr)_. 

NBN 154 Tôles en acier d'usage général pour charpentes et 
constructions rivées ou souciées. 
(Prix : 20 fr). 

Ces projets peuvent être obtenus aux prix indiqués, franco 
cle port, contre paiement préalable au cré.dit dit compte postal 
n° 633.10 de l'Institut Belge de Normalisation . 

JI suffit cl 'incliouer sur .1e talon du bulletin de vesrement 
ou du manclat"cl e · vi~c~,'e nt, la mention : " Projet NBN 15/., 

153 ou 154 ,,. 
Les observations et suggestions seront reçues avec empres-

semen t jusqu'à la clate de la clôture de l'enquête, fixée au 
31 mai 1948. On est prié de les adresser, en double exemplaire 
si possible, à l'Institut Belge de Normalisation, Service des 
Enq uêtes, rue des Deux-Eglises, 17, Bruxelles 4. 

Bruxelles, le 20 janvier 1948. 

CODE DE BONNE PRATIQUE RELATIF AUX 

CONSTRUCTIONS METALLIQUES SOUDEES 

L'Institut Belge de Norma li sation met à _ l'enquête publique 
le projet pour le document suivant, faisar~t partie du Grou­
pe IV (Règles générales et recommandat10ns concernant la 


